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L’Institut de sondages Les Points présente la vague du premier semestre 
2018 consacrée à l’évaluation de l’action de dirigeants des régies financières 
et des entreprises publiques congolaises portant sur un échantillon de 
mille personnes représentatives dont trois cents membres des entreprises 
concernées et sept cents autres. 

Après traitement, six mandataires ont dépassé 50% de cotes favorables. 
Maurice Tshikuya de l’INPP tient le haut du pavé avec 73% d’opinions 
favorables tandis que Sele Yalaguli de la DGDI et Agnes Mwad’ de l’INSS 
se maintiennent respectivement à la deuxième et troisième place. Deux 
mandataires font leur entrée, à savoir Maguy Sambi de la Dgarad et Cosma 
Wilungula de l’ICCN.
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SONDAGE LES POINTS/PREMIER SEMESTRE 2018

Ces mandataires publics  
qui ont marqué l’opinion

Le 8 juin, la Chambre d’appel de la Cour pénale internationale (CPI) est 
allée au-delà des prévisions, en annulant la déclaration de culpabilité 
infligée au leader du Mouvement de libération du Congo en première 
instance avec, pour effet immédiat, la disparition de la responsabilité 
pénale de l’accusé dans les deux chefs de crimes contre l’humanité 
(meurtre et viol) et de trois chefs de crimes de guerre (meurtre, viol et 
pillage) commis par les troupes du MLC en République centrafricaine, 
entre octobre 2002 et mars 2003.
Nonobstant son acquittement en appel, Jean-Pierre Bemba restera 
toujours en détention, eu égard à une autre affaire dans laquelle il a été 
déclaré coupable, celle d’atteintes à l’administration de la justice dont 
le jugement est attendu, sauf changement, demain 12 juin.  
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CPI

Libération attendue  
de Jean-Pierre Bemba

Intervenant en di-
rect par vidéo au 
cours d’un meeting 
organisé le 9 juin 
par sa plate-forme 
« Ensemble pour le 
changement », à la 
Place Sainte-Thé-
rèse, l’ex-gouver-
neur du Katanga a 
mis un accent par-
ticulier sur l’uni-
té de l’opposition 
pour une victoire 
à la prochaine pré-
sidentielle de dé-
cembre.
Outre l’annonce de son retour au pays, l’autre axe de 
son discours a été consacré à l’avenir de l’opposition 
qui, de son point de vue, doit impérativement jouer 
sa carte à fond lors des prochains scrutins. Pour ga-

gner la bataille de la présidentielle, il a réaffirmé l’op-
tion d’une candidature unique de l’opposition. D’où 
le sens de ses récentes concertations avec l’UDPS 
et l’UNC.

Page 6

MEETING D’»ENSEMBLE» DU 9 JUIN À KINSHASA

Moïse Katumbi confirme son 
retour imminent

Les opposants qui siègent au gouvernement Tshi-
bala et les autres composantes de la majorité prési-
dentielle se retrouvent tous dans le Front commun 
pour le Congo (FCC) qui reste ouvert à l’adhésion 
des partis et regroupements politiques, des per-
sonnalités indépendantes et de la société civile. 
La nouvelle plate-forme électorale est censée « 

permettre à ses membres de participer, sur la 

base d’un programme commun, à la conquête 

démocratique du pouvoir à tous les niveaux aux 

prochains scrutins pour lesquels ils apporteront 

leur soutien à une candidature unique à l’élec-

tion présidentielle ». La charte du FCC prône « 
l’identité et l’autonomie » des membres de la coa-
lition gouvernementale qui, par ailleurs, restent « 
soumis à la discipline du groupe ».  
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FRONT COMMUN POUR LE CONGO

L’opposition siégeant au gouvernement diluée 
dans une méga plate-forme électorale
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Appui

Que le Congo et la France resserrent fortement 
leurs liens comme l’a confirmé l’entretien qui 
s’est déroulé, jeudi dernier, à Brazzaville, entre 

le président Denis Sassou N’Guesso et le ministre 
des Affaires étrangères Jean-Yves Le Drian n’a rien 
de surprenant, dans un moment où le Congo conclut 
avec le Fonds monétaire international un accord de 
long terme et où l’Afrique centrale voit s’accroître ses 
tensions internes.

Reposant sur une longue histoire commune que symbolise 
à merveille le Mémorial où reposent pour l’éternité Pierre 
Savorgnan de Brazza et les siens, cet accord ne peut que 
renforcer la coopération entre nos deux pays si du moins 
chacun tient ses engagements. C’est-à-dire si, d’une part, le 
Congo met de l’ordre dans sa gouvernance interne comme 
il s’y est engagé en contrepartie de l’appui apporté par la 
communauté internationale et si, d’autre part, la France 
concrétise rapidement l’aide multiforme qu’elle a promis 
d’apporter à notre pays dans le cadre de ce même appui.

Au-delà donc des échanges amicaux et confiants qui ont 
marqué la visite du ministre français, il convient maintenant 
d’observer avec attention les actions qui seront engagées 
de part et d’autre afin de donner un contenu concret à 
l’accord de principe ainsi passé. Si, en effet, notre pays 
confirme de façon claire la mise en ordre de ses finances 
publiques et la modernisation de sa gouvernance, la 
France, de son côté, devra peser de tout son poids sur 
ses partenaires européens pour qu’ils le soutiennent eux 
aussi.

L’enjeu, de part et d’autre, est considérable car la place 
occupée par le Congo dans une Afrique centrale en proie 
à de grands troubles - cf. ce qui se passe en Centrafrique 
et en République démocratique du Congo - est telle que 
sa propre déstabilisation aurait inévitablement des effets 
ravageurs sur l’ensemble de l’immense Bassin du Congo. 
Pour dire les choses de façon encore plus brutale,  ni nous 
ni nos partenaires extérieurs n’avons droit à l’erreur : 
régler les problèmes auxquels le Congo, notre Congo, se 
trouve présentement confronté est, comme on dit dans le 
langage stratégique, un impératif catégorique. 

Mieux vaut le savoir et le dire tant qu’il en est temps !

Les Dépêches de Brazzaville

Afin d’éviter le risque de pro-
pagation de l’épidémie à virus 
d’Ebola, l’Unicef et ses parte-
naires ont travaillé avec plus 
de deux mille cinq cents ensei-
gnants et cinquante trois mille 
élèves pour les sensibiliser aux 
mesures de prévention et de 
protection. Trente enfants re-
porters ont été aussi formés 
dans les zones affectées pour 
informer leurs pairs sur l’im-
portance d’une bonne hygiène 
afin d’éviter la propagation de 
la maladie. 
L’Unicef et ses partenaires 
font également la promotion 
de l’hygiène dans les écoles, 

les établissements de santé 
et au sein des communau-
tés. Quarante-neuf  sites pu-
blics, y compris des ports, des 
marchés et des bureaux, sont 
équipés d’unités de lavage des 
mains et de thermomètres la-
ser. L’agence onusienne a éga-
lement soutenu la formation de 
cent quatre-vingt-un assistants 
psychosociaux pour apporter 
un soutien aux familles affec-
tées. Elle a déployé quatre-cinq 
membres du personnel dans les 
zones affectées pour aider à ré-
pondre à l’épidémie d’Ebola.
 Cette campagne de sensibili-
sation trouve toute sa raison 

d’être  au sein de la commu-
nauté dans la mesure où elle 
permet  aux habitants des 
zones affectées par l’épidémie 
d’adopter un comportement à 
moindre risque  pour empêcher 
sa propagation.
Le Dr Gianfranco Rotigliano, re-
présentant de l’Unicef en RDC, 
a fait savoir que l’information et 
la mobilisation sociale sont es-
sentielles pour contenir Ebola. 
«Lors de l’épidémie en Afrique 

de l’ouest, nous avons appris 

que la participation active des 

communautés locales est es-

sentielle dans le partage d’in-

formations sur la façon de se 

protéger contre la maladie et 

d’arrêter sa propagation», a-t-
il indiqué.      
Notons que l’opération inclut 
les visites à domicile par des 
travailleurs communautaires, 
les activités de sensibilisation 
auprès de personnes particu-
lièrement vulnérables, comme 
les chauffeurs de motos-taxi, 
et la mobilisation des églises, 
des dirigeants communautaires 
et des médias.   Selon l’Unicef, 
les enfants sont profondément 
affectés par l’épidémie. «Une 

personne sur dix infectée par 

le virus ou suspectée d’être 

infectée est un enfant, tandis 

que des centaines d’autres et 

les membres de leur famille 

qui ont été en contact avec des 

personnes infectées ont main-

tenant besoin d’une assistan-

ce psychosociale», a signifié 
l’agence onusienne.  
Pour soutenir la lutte contre 
Ebola , l’Unicef a lancé un ap-
pel de 11,5 millions de dollars 
américains en faveur de son 
plan d’intervention contre cette 
maladie, dont huit millions de 
dollars ont été déjà financés.

Blandine Lusimana

LUTTE CONTRE EBOLA 

L’Unicef poursuit la sensibilisation 
communautaire dans les zones affectées
La vaste campagne sur  les moyens de se protéger contre  la maladie, menée dans la province de l’Equateur, 
a permis d’atteindre trois cent mille personnes  sur un total de huit cent mille.  

«Lors de l’épidémie en Afrique de l’ouest, 

nous avons appris que la participation active 

des communautés locales est essentielle dans 

le partage d’informations sur la façon de se 

protéger contre la maladie et d’arrêter sa 

propagation»,

La sensibilisation communautaire, une aRme efficace pour prévenir Ebola (Ph.Net)
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Pour la première fois, les instances ju-
diciaires internationales ont utilisé une 
méthode pour le moins curieuse, parce 
que très secrète, pour arrêter un crimi-
nel présumé. Le monde entier savait que 
la tête de Slobodan Milosevic était mise 
à prix depuis plusieurs années et bien 
avant sa « capture », il y a quelques an-
nées, l’ancien président libérien, Charles 
Taylor, actuellement jugé à la Haye, 
avait été placé sous les feux croisés de 
l’actualité. Pour ne citer que ces deux 
exemples.
Car si Jean-Pierre Bemba, indexé 
à l’époque pour le rôle joué par ses 
hommes en Centrafrique en 2001, se 
savait menacé d’une mise à l’ombre, il 
aurait évité de se hasarder dans les rues 
de Bruxelles. Mais depuis son départ au 
Portugal dans les conditions que l’on sait, 
il n’avait nullement été question pour lui 
d’une telle issue. Et l’on peut, devant 
cette accélération des événements, s’in-
terroger doublement sur le rôle joué par 
l’ancienne puissance colonisatrice du 
Congo-Kinshasa, la Belgique, et sur les 
fruits que pourrait cueillir le pouvoir de 
Kinshasa du fait de cette situation.
A première vue, lier une éventuelle parti-
tion jouée par Bruxelles sur l’arrestation 
de Bemba au bénéfice à tirer par le pré-
sident Joseph Kabila paraît hasardeux. 
Même si, en effet, les deux challengers 
de la présidentielle de l’année dernière 
en République démocratique du Congo 
(RDC) se haïssent, l’évolution récente 
de la relation Kinshasa-Bruxelles, qui 
a vu les plus hauts dirigeants des deux 
pays se rencontrer, ne laisse pas prévoir 
que la Belgique s’efforce de choyer la 
RDC. A moins de croire, mais ceci n’est 
pas facile à prouver, que la tempête était 
nécessaire avant l’embellie.
Au regard de ce qui s’est passé, en tout 
cas, les adversaires de Jean-Pierre Bem-
ba à Kinshasa peuvent lui prédire le 
pire. A 46 ans, ce qui arrive au leader du 
Mouvement pour la libération du Congo 
(MLC), ancien vice-président de la Ré-
publique et chef de l’opposition parle-
mentaire dans son pays, est particulière-
ment déroutant. Pour lui, pour sa famille 
naturelle et pour sa famille politique.
Pourra-t-il se défendre en démontrant 
qu’il n’a jamais personnellement pris 
part aux exactions de ses hommes par-
tis défendre un pouvoir légitime qui va-
cillait sous la menace d’une tentative de 
coup d’Etat ? Ou en rappelant qu’il avait, 
à l’époque, sanctionné ceux de ses mili-
ciens qui étaient impliqués dans des vio-
lations des droits humains en République 
centrafricaine ? Que fera donc sa forma-
tion politique, le MLC, qui a jusqu’ici tenu 
la place qui lui revient dans l’opposition 
parlementaire en RDC ?
Autant de questions qui vont continuer 
à trottiner dans les têtes tant l’arresta-
tion de Jean-Pierre Bemba, opérée dans 
le plus grand secret, a surpris. 

Gankama N’Siah

(Les Dépêches de Brazzaville 29-5-2008)

IL Y A DIX ANS,  
NOUS ÉCRIVIONS

Revenons-en un peu 
à Jean-Pierre Bemba 

Jean-Pierre Bemba n’aura vécu, 
politiquement parlant, que le temps d’une 
élection présidentielle, perdue avec un 
score honorable de 42 % des suffrages, et 
d’un exil politique forcé qui s’est commué 
en une détention dont on ne connaîtra pas 
l’issue avant longtemps.

Nonobstant son acquittement en appel, le leader du Mouvement 
de libération du Congo (MLC) restera toujours en détention, eu 
égard à une autre affaire dans laquelle il a été déclaré coupable, 
celle d’atteintes à l’administration de la justice dont le jugement 
est attendu, sauf changement, demain.    

« Merci à tout le peuple congo-

lais. Merci infiniment pour 

vos prières. Avec Dieu nous 

vaincrons ». Tels ont été les pre-
miers mots de Jean-Pierre Bemba 
partagés sur les réseaux sociaux, 
quelques instants après la déci-
sion de son acquittement, le 8 juin, 
prononcé en appel par la Cour 
pénale internationale (CPI). La 
Chambre d’appel est allée au-delà 

des prévisions, en annulant la dé-
claration de culpabilité infligée au 
leader du MLC en première ins-
tance avec, pour effet immédiat, 
la disparition de la responsabilité 
pénale de l’accusé dans les dos-
siers portés à sa charge en tant 
que chef militaire. Il s’agit de deux 
chefs de crimes contre l’humanité 
(meurtre et viol) et de trois chefs 
de crimes de guerre (meurtre, viol 

et pillage) commis en République 
centrafricaine (RCA), entre oc-
tobre 2002 et mars 2003.
Ses hommes, quelque mille cinq-
cents de la rébellion qu’il dirigeait 
à l’époque, s’étaient rendus en 
RCA pour soutenir le président 
Ange-Félix Patassé face à une 
tentative de coup d’Etat menée 
par le général François Bozizé. Ils 
avaient tué, pillé, violé. Des bévues 
mises sur le dos de Jean-Pierre 
Bemba qui fut condamné, en pre-
mière instance, à dix-huit ans de 
prison nonobstant la position de 
la défense qui avait soutenu que 
son client n’était pas responsable 
en tant que supérieur des actions 
des troupes du MLC en RCA, tout 
en dénonçant les vices de forme 
ayant émaillé le procès au premier 
degré.

En appel donc, la Cour a pu ré-
véler de « sérieuses erreurs » 
commises par la Chambre de 
première instance dans son ju-
gement, notamment dans la non 
prise en compte de circonstances 
atténuantes qui auraient du profi-
ter à l’accusé. D’où, l’acquittement 
du prévenu décidé par la majorité 

des juges de la Chambre d’appel 
qui ont estimé que lors du procès 
en 2016, Jean-Pierre Bemba avait 
été « condamné à tort pour des 

actes criminels spécifiques qui 

étaient en dehors des charges 

telles que confirmées ».  
Après près de dix ans passés 
en prison à La Haye, le sénateur 
Jean-Pierre Bemba est en passe 
de recouvrer sa liberté après que 
la Cour l’a acquitté des principaux 
griefs émis à sa charge, crimes de 
guerre et crimes contre l‘humani-
té. Il devra néanmoins passer en-
core quelques jours en prison, le 
temps que les juges statuent sur 
une autre affaire, à savoir la subor-
nation des témoins, pour laquelle 
il avait été condamné à un an de 
prison. Il revient maintenant à la 
Chambre 7 de la CPI de décider 

s’il faudrait automatiquement 
le libérer ou pas. Sauf imprévu, 
c’est demain que la Cour pourrait 
rendre son jugement dans cette 
seconde affaire d’atteintes à l’ad-
ministration de la justice dont la 
peine ne peut excéder cinq ans. 
Dossier à suivre.    

Alain Diasso

CPI 

Libération imminente de Jean-Pierre Bemba 

« Merci à tout le peuple congolais. 

Merci infiniment pour vos prières. 

Avec Dieu nous vaincrons »Jean-Pierre Bemba 

La décision de la Cour pénale 
internationale (CPI) d’innocenter 
le leader du Mouvement de 
libération du Congo a suscité de 
nombreuses réactions dans son 
pays et en Centrafrique où elle a 
été très mal accueillie par 
l’association des victimes des 
atrocités des bataillons de la 
milice du MLC déployés dans ce 
pays pour soutenir Ange-Félix 
Patassé.  

L’acquittement de Jean-Pierre 
Bemba aura permis à l’essentiel 
de la classe politique congolaise, 
notamment l’opposition, de se 
retrouver sur une analyse com-
mune. « C’est une victoire évi-

dente pour Jean-Pierre Bemba. 

Une défaite tout aussi évidente 

pour le président Joseph Kabila 

», a-t-on déclaré.
« Le vrai jeu politique va com-

mencer avec ce grand leader de 

la scène politique congolaise en 

liberté », a dit, pour sa part, Vital 
Kamerhe, président de l’Union 
pour la nation pour le Congo 
(UNC), dans les minutes qui ont 
suivi l’acquittement de Jean-
Pierre Bemba par la CPI, ajoutant 
qu’il ne faut « jamais enterrer 

quelqu’un avant la décision de 

Dieu ».
« Aujourd’hui est un grand 

jour pour les Congolais ! » a, 
quant à lui, réagi l’opposant Moïse 
Katumbi, qui adresse sur le réseau 
social ses « félicitations » à Jean-

Pierre Bemba. « Son acquitte-

ment montre que la vérité finit 

toujours par triompher. A ceux 

qui utilisent encore des faux 

procès, cette décision marque le 

début d’une nouvelle ère de jus-

tice pour la RDC », a-t-il espéré.
Le MLC, parti de Jean-Pierre 
Bemba, par la voix du député Fi-
dèle Babala, son bras droit, estime 
que « c’est un heureux aboutis-
sement pour l’homme, sa famille 
biologique et politique, mais aussi 
pour le pays ». Il est convaincu que 
Jean-Pierre Bemba « qui reste en 

prison pour des raisons admi-

nistratives retrouvera le plus 

tôt possible sa liberté ».

Condamné en première instance à 
dix-huit ans de prison pour crimes 
de guerre et crimes contre l’hu-
manité commis par ses troupes en 
République centrafricaine, entre 
octobre 2002 et mars 2003, le sé-
nateur et ancien vice-président de 
la République démocratique du 
Congo a été acquitté le 8 juin en 
appel. La majorité des juges de la 
CPI a relevé de sérieuses erreurs 
dans le jugement, notamment la 
non prise en compte de circons-
tances atténuantes en sa faveur.
Cette annonce n’a pas manqué 
de déclencher quelques scènes 
de liesse à Kinshasa où le retour 
de ce rival sérieux du président 
Joseph Kabila est perçu comme 
une occasion d’avoir un homme 
de poigne pour l’élection prési-
dentielle prévue en décembre 
prochain.
Qualifié de « figure de proue » 

du MLC, alors groupe armé, par 
la CPI, « Jean-Pierre Bemba 

n’a pas exercé un contrôle né-

cessaire » pour empêcher les 
quelque mille cinq cents hommes 
composant les trois bataillons du 
MLC déployés en République cen-
trafricaine (RCA) pour soutenir 
Ange-Félix Patassé, alors pré-
sident de la République, à com-
mettre des attaques contre les ci-
vils, avait expliqué Sylvia Steiner, 
juge principale de la chambre de 
première instance III de la CPI, 
lors de l’audience publique à La 
Haye.

Un coup dur pour l’associa-

tion des victimes en RCA…

L’espoir des victimes de voir Jean-
Pierre Bemba condamné pour des 
meurtres et viols commis par ses 
hommes en RCA s’est très vite 
tourné en déception. En effet, la 
décision de la CPI sera ressentie 
comme un énorme coup porté 
aux nombreuses victimes, a aus-
sitôt réagi Amnesty international. 
« L’acquittement de Jean-Pierre 

Bemba Gombo par la CPI est 

un coup pour les victimes en 

République centrafricaine », a 
indiqué cette ONG.
Selon Solomon Sacco, respon-
sable de l’équipe « Justice inter-
nationale » d’Amnisty internatio-
nal, « la décision sera ressentie 

comme un énorme coup porté 

aux nombreuses victimes de la 

guerre contre les femmes, me-

née en Centrafrique à travers 

une horrible campagne de viols 

et de violences sexuelles ».

Pour les victimes, c’est un long 
processus qui devrait servir de 
leçons au chef de guerre qui écu-
ment le pays. Me Nicolas Tian-
gaye, président de la Ligue cen-
trafricaine des droits de l’Homme 
à l’époque des faits, se dit choqué 
car, selon lui, c’est une décision 
politique en lieu et place de la dé-
cision de justice. « Jean-Pierre 

Bemba Gombo est libéré pour 

postuler comme candidat à 

l’élection présidentielle dans 

son pays et la Cour pénale in-

ternationale a déçu », a lâché 
l’ancien Premier ministre de la 
transition.
Les victimes ne décolèrent pas 
pour autant, c’est le cas de Berna-
dette Sayo, présidente d’une orga-
nisation des victimes, qui qualifie 
d’insupportable la décision de la 
CPI. « Les mots me manquent 

pour commenter cette déci-

sion, je n’ai pas la tête sur les 

épaules. Qui peut parler de 

réparation et qui peut croire 

en la justice surtout avec le lot 

des victimes que nous avons 

sous les mains ? », s’est-elle in-
terrogée.
En novembre dernier, plus de 
cinq mille victimes identifiées 
dans le jugement en première ins-
tance de la CPI avaient interpellé 
cette Cour basée à la Haye, aux 
Pays-Bas,  pour réclamer des ré-
parations individuelles.

Yvette Reine Nzaba

Entre joie et indignation 



L’estimation est de Globaldata, dans son rapport « Democratic 
republic of Congo: country intelligence report » publié le 1er juin sur la 
base d’éléments fournis par les principales entreprises du secteur 
opérant dans le pays, principalement Vodacom, Airtel, Orange , Africell 
DRC, Trace Urban et Facebook.  

Le rapport, selon ses concep-
teurs, fournit une vue d’en-
semble du marché des 
télécommunications en Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC) aujourd’hui, 
avec des prévisions détaillées 
des indicateurs-clés jusqu’en 
2022. Publié chaque année, 
le document fournit une ana-
lyse détaillée des opportunités 
à court terme, la dynamique 
concurrentielle et l’évolution 
de la demande par type de 
service et technologie / plate-
forme sur les marchés de la 
téléphonie fixe, large bande 
et mobile, ainsi qu’un examen 
des principales tendances ré-
glementaires.
Le texte indique que le total 
des revenus des services de 
télécommunications en RDC 
a atteint 1,1 milliard de dol-
lars en 2017, soit une baisse 
de 14,2% par rapport à 2016, 
principalement en raison de 
la restriction des dépenses 
de consommation dans un 
contexte de léthargie écono-
mique, d’inflation élevée et 
d’instabilité politique. Selon 
ce document, les recettes to-
tales continueront de baisser 
jusqu’en 2020, à un taux de 
croissance annuel composé 
de 1,8% avant de repartir à la 
hausse en 2021 et de passer 
à un milliard de dollars d’ici à 
2022, grâce au segment des 
données mobiles. À ce sujet, 
souligne le texte, le chiffre 

d’affaires de la téléphonie mo-
bile a représenté 68,3% du 
chiffre d’affaires total en 2017 
mais baissera entre 2017 et 
2022 pour atteindre 605,6 mil-
liards de dollars d’ici à 2022, en 
raison de la baisse des revenus 
vocaux mobiles à la  suite des 
réductions de tarifs vocaux, 
remises et bonus accordés par 
les opérateurs.
En outre, renseigne le rap-
port, les revenus des données 
mobiles augmenteront à 372,6 
millions de dollars d’ici à 2022, 
grâce à la croissance des abon-
nements internet et à l’aug-
mentation revenu moyen par 
client / utilisateur des données 
mobiles. Par ailleurs, indique 
le document de Globaldata, la 
3G restera la technologie mo-
bile la plus adoptée sur la pé-
riode de prévision 2017-2022 
et les abonnements 3G et 4G 
augmenteront plus rapidement. 
Les principaux opérateurs mo-
biles, Vodacom , Airtel , Orange et 
Africell  continueront à se concen-
trer sur les investissements ré-
seau et l’expansion de la couver-
ture, le déploiement de la fibre et 
les services à valeur ajoutée.
Analyse approfondie et pros-
pective
Selon ses concepteurs, le rap-
port « Democratic republic of 
Congo : country intelligence 
report » propose  une analyse 
approfondie et prospective 
des marchés des télécommu-
nications, des fournisseurs 

de services et des principales 
opportunités dans un format 
concis pour aider les dirigeants 
à élaborer des stratégies de 
croissance proactives et ren-
tables. En outre, explique-
t-on, le rapport examine les 
hypothèses et les moteurs des 
tendances actuelles et futures 
des marchés de la téléphonie 
mobile, de la téléphonie fixe 
et du haut débit en RDC, y 
compris l’évolution des parts 
de marché des fournisseurs 
de services. Avec plus de vingt 
graphiques et tableaux, le 
texte est conçu pour un public 
de niveau exécutif, bénéficiant 
d’une qualité de présentation. 
Ce document, précisent ses 
rédacteurs, fournit une évalua-
tion du marché facile à com-
prendre pour les décideurs, 
fondée sur des informations 
détaillées recueillies auprès 
des acteurs du marché local. 
Ce qui permet aux dirigeants 
de se familiariser rapidement 

avec les tendances actuelles et 
émergentes des marchés des 
télécommunications dans le 
pays. La perspective générale 
du rapport, note-t-on, asso-
ciée à des détails complets et 
exploitables, aidera les opéra-
teurs, les fournisseurs d’équi-
pements et les autres acteurs 
de l’industrie des télécommu-
nications à réussir dans le dif-
ficile marché des télécommu-
nications en RDC.
 
Les grandes articulations

Le rapport présente le 
contexte démographique et 
macroéconomique en RDC ; 
l’environnement réglemen-
taire et les tendances: un 
examen du cadre réglemen-
taire et du programme pour 
les dix-huit à vingt-quatre 
prochains mois ainsi que des 
développements pertinents 
concernant l’octroi de licences 
d’utilisation du spectre, les 
plans nationaux pour le haut 

débit, la réglementation tari-
faire, etc. ; les perspectives du 
marché des services télécoms: 
analyse ainsi que des chiffres 
historiques et des prévisions 
de revenus de services sur les 
marchés de la téléphonie fixe, 
du haut débit, de la téléphonie 
mobile et des données mobiles 
; le paysage concurrentiel: un 
examen du positionnement 
des principaux acteurs du 
marché des services de télé-
communications ainsi que des 
parts de marché des abon-
nements dans les différents 
segments ; des instantanés 
de l’entreprise: analyse de la 
situation financière des princi-
paux fournisseurs de services 
sur les marchés des télécom-
munications ; les hypothèses 
sous-jacentes des prévisions 
de base publiées ainsi que 
les évolutions potentielles du 
marché qui modifieraient posi-
tivement ou négativement les 
perspectives de base.

Patrick Ndungidi
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TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Les recettes des entreprises vont baisser jusqu’en 2020

Le noveau regroupement politique, intié 
par le président Joseph Kabila, réunit 
toutes les composantes du 
gouvernement d’union nationale 
constitué par les forces politiques et 
sociales signataires de l’Accord 
politique global et inclusif du 31 
décembre 2016 et de l’Arrangement 
particulier du 27 avril 2017 avec, pour 
objectif déclaré, la conquête 
démocratique du pouvoir à tous les 
niveaux aux prochains scrutins.  

Les membres du gouvernement se sont 
retrouvés, le 7 juin, à Kingakati, dans la 
périphérie est de Kinshasa, autour du 
chef de l’État, Joseph Kabila, qui a pré-
sidé la réunion conclusive de la retraite 
gouvernementale amorcée depuis le 12 
avril dernier. Cette rencontre s’est arti-
culée sur l’audition du rapport du Comi-
té stratégique mis en place pour évaluer 

le cheminement de l’équipe gouverne-
mentale que pilote le Premier ministre, 
Bruno Tshibala. Il était aussi question de 
penser aux stratégies pour la réussite 
des actions futures en tenant compte 
des impératifs liés au processus électo-
ral et à la poursuite de la reconstruction 
du pays par les Congolais eux-mêmes.
L’adoption du projet portant création 
d’une grande coalition politique électo-
rale dénommée Front commun pour le 
Congo (FCC), tel que suggérée par le 
Comité de la retraite stratégique gou-
vernementale, demeure le point focal 
de cette réunion qui a eu le mérite de 
rassembler, autour du président de la 
République, toutes les sensibilités poli-
tiques faisant partie de la grande coali-
tion gouvernementale.
L’idée de créer le FCC a donc été agréée 

par les participants qui ont souligné 
« l’impérieuse nécessité de cristalli-

ser une synergie puissante des forces 

de la sagesse, de l’intelligence et du 

génie congolais sans exclusive d’au-

cune sorte afin de rendre possible 

dans la paix, la cohésion et l’unité, le 

développement autocentré et la stabi-

lité au service des intérêts nationaux 

malgré diverses pressions extérieures 

». Cette méga plate-forme électorale 
est censée « permettre à ses membres 

de participer, sur la base d’un pro-

gramme commun, à la conquête démo-

cratique du pouvoir à tous les niveaux 

aux prochains scrutins pour lesquels 

les membres de la coalition apporte-

ront leur soutien à une candidature 

unique à l’élection présidentielle ».

En attendant la signature de la charte 

du FCC et les adhésions éventuelles à 
cette grande coalition électorale ouverte 
aux partis et regroupements politiques, 
aux personnalités indépendantes et à 
la société civile,  les membres de la ma-
jorité présidentielle et de l’opposition 
siégeant au gouvernement en font d’of-
fice partie. La charte du FCC prône « 
l’identité et l’autonomie » des membres 
de la coalition gouvernementale qui, 
par ailleurs, restent « soumis à la disci-
pline du groupe ».  Initiée par Joseph 
Kabila Kabange qui en est l’autorité mo-
rale, cette nouvelle plate-forme entend 
brasser tous les Congolais, quelles que 
soient leurs tendances politiques afin 

« de dégager un consensus minimal 

pour sauvegarder les intérêts vitaux 

de la nation ». 
Alain Diasso

ENJEUX POLITIQUES 

L’opposition siégeant au gouvernement diluée 
dans une méga plate-forme électorale 
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Comme dans ses habitudes, l’Institut présente la vague des six 
premiers de cette année consacrée à l’évaluation de l’action des 
dirigeants des régies financières et des entreprises publiques du 
pays. Pour cela, il a été constitué un échantillon de mille personnes 
représentatives dont trois cents membres des entreprises 
concernées et sept cents autres.  

Après traitement des données, six 
mandataires ont dépassé 50% de 
cotes favorables. Globalement, la 
situation économique de l’heure 
a eu un effet direct négatif sur le 
tableau de bord Les Points – Man-
dataires publics. Rares sont ceux 
qui ont marqué l’opinion et les 
plus réguliers se maintiennent. 
Contrairement à décembre 2017, 
le baromètre du premier semestre 
2018  renseigne que Patric Kitebi 
de la FPI cède sa place à Maurice 
Tshikuya de l’INPP, Sele Yalaguli de 
la DGDI et Agnes Mwad’ de l’INSS 
se maintiennent respectivement 
deuxième et troisième. Jacques 
Kamenga de la Gécamines perd 
sa place pour n’avoir pas atteint la 
barre de 50%. Deux mandataires 
font leur entrée, à savoir Maguy 
Sambi de la DGRAD et Cosma Wi-
lungula de l’ICCN.

- L’Institut national de prépa-

ration professionnelle (INPP) 
est plus que jamais engagé dans 
la lutte contre le chômage, par-
ticulièrement des jeunes en les 
rendant utiles à la société. Le mé-
rite de cette relance est reconnu 
à son directeur général,  Maurice 
Tshikuya.  Installé à la tête de 
l’INPP dans les pires moments, il 
a réussi à relever des grands défis, 
notamment la construction des 

infrastructures de l’INPP dans la 
capitale et en provinces. Il  a éga-
lement amélioré les conditions de 
formation des jeunes apprenants 
qui fréquentent son institution 
grâce au matériel didactique et 
au renforcement  des capacités 
du corps des enseignants, sans 
compter la paix sociale. A ce jour, 
l’INPP fait partie des meilleures 
formations professionnelles en 
Afrique grâce à l’esprit managérial 
légendaire de son directeur géné-
ral.  Coté positivement, il porte 
le maillot jaune de ce premier se-
mestre 2018 avec 73% d’opinions 
favorables et connaît un accrois-
sement de 18%, comparativement 
au dernier semestre 2017.

- A la Direction générale des 

impôts (DGDI), Sele Yalaguli 
poursuit sont élan de 2017. L’an-
cien lieutenant de Matata Ponyo 
marche sur les pas de son maître 
en appliquant une rigueur salva-
trice qui permet, d’une part, de 
renflouer les caisses de l’Etat et, 
d’autre part, d’améliorer  le social 
de la population. A son actif, au 
cours du  premier semestre 2018, 
le dépassement des assignations 
avec des taux atteignant 170,21% 
en avril, 219,59% en mars, 
191,43% en février et 116,19% en 
janvier. 67 % de répondants esti-

ment que ces performances sont 
le fruit d’une gestion axée sur les 
résultats. Sur le plan social, la po-
pulation note l’amélioration de la 
rémunération et autres avantages 
des travailleurs par le comité de 
gestion, précisément la prime dite 
« Mobile et contentieux » qu’ils 
perçoivent régulièrement. Sele Ya-
laguli se maintient à la deuxième 
place et connaît un accroissement 
de cote de +6% au premier se-
mestre 2018.

- A l’Institut national de sécu-

rité sociale (INSS), l’heure est 
à la vulgarisation de la loi 016/009 
du 15 juillet 2016  fixant les règles 
relatives au régime général de la 
sécurité sociale et les innovations 
y relatives. La directrice générale 
de l’INSS, Agnès Mwad’ Nawej, a, 
conformément à cette nouvelle loi, 
opéré des réformes importantes 
appréciées par 62 % des Congolais. 
Il s’agit de la promotion en grades 
des agents et cadres répondant 
aux critères d’ancienneté et de 
compétence ainsi que de la mise 
à la retraite de ceux ayant atteint 
l’âge de 65 ans. Les personnes en-
quêtées notent aussi que ce man-
dataire public a fait un bon travail 
auprès des employeurs à travers 
la Fédération des entreprises du 
Congo pour les convaincre de don-
ner les cotisations sociales de leurs 
employés. Comme son collègue de 
la DGDI, Agnès Mwad’ Nawej se 
maintient à la troisième place et 
connaît également un accroisse-
ment de  4%, comparativement au 
mois de décembre 2017.

- Au Fonds de promotion de 

l’Iidustrie, les choses évoluent 

normalement, à en croire cer-
tains enquêtés. Grâce au mana-
gement responsable du directeur 
général, Patrice Kitebi, cette ré-
gie financière remplit convena-
blement son objectif social. Pour 
61 % de Congolais, elle est deve-
nue un incubateur des petites et 
moyennes entreprises et encou-
rage l’entrepreneuriat de la femme 
et des jeunes. Ainsi, plusieurs ré-
solutions ont été prises à l’issue 
d’un atelier organisé récemment 
: éradiquer l’analphabétisme de la 
femme en assurant la scolarité de 
jeunes filles et la formation conti-
nue des femmes entrepreneures 
et surtout le renforcement de leur 
capacité managériale; faciliter l’ac-
cès des femmes aux crédits en al-
légeant les conditions. Cependant, 
les efforts fournis par Patrick Kite-
bi Kibol n’ont pas résisté face à la 
compétition à laquelle sont soumis 
les mandataires. Ayant connu une 
stagnation de cote comparative-
ment à décembre 2017,  il cède la 
première place à son collègue de 
l’INPP et s’installe à la quatrième 
marche du podium. 

- A la Direction générale de 

recettes administratives et 

domaniales (DGRAD),  tous 
les directeurs ont été formés à 
l’atteinte des assignations conte-
nues dans la loi de finances pour 
l’exercice 2018. Ils en ont fait un 
défi qui, pour 58 % des Congo-
lais, est en train d’être relevé. Ce 
qui a permis à Maguy Sambi de se 
placer à la cinquième marche et 

de faire son entrée au baromètre 
Les Points-Mandataires publics. 
Elle est la deuxième dame man-
dataire publique à figurer dans 
le baromètre, après Agnès Mwad 
de l’INSS, longtemps restée seule 
dans le classement. En effet, la di-
rectrice générale de la DGRAD a 
activé ses troupes pour la mobili-
sation des recettes et semble avoir 
atteint son objectif. Pour l’année 
2017, son entreprise a réalisé un 
taux d’exécution de 93,20% des 
assignations de la loi de finances, 
soit 892,737 milliards de FC sur les 
957,857 milliards prévus. Compa-
rativement ainsi aux réalisations 
de 2016 qui se sont élevées à 
483,832 milliards de FC, il y a une 
performance de 84,51%. Au cours 
de deux premiers mois de l’exer-
cice 2018, la DGRAD a mobilisé 
des recettes totales de l’ordre de 
169,888 milliards de FC, soit un 
accroissement de 49%.

- Le Directeur général de 

l’Institut congolais de conser-

vation de la nature (ICCN),  
Cosma Wilungula, se met à la hau-
teur de sa tâche.  Pour 52% des 
Congolais, son institution a réussi 
à  ériger une barrière à Kibumba 
pour lutter contre le trafic de ma-
kala (le charbon de bois) qui, selon 
l’ONU, fait la richesse de certains 
groupes armés et officiers de l’ar-
mée congolaise dans l’est du pays. 
L’on note également la relance du 
parc de la Nsele, parmi les actions 
ayant retenu l’attention de la po-
pulation au cours du premier se-
mestre 2018.  

Alain Diasso

SONDAGE LES POINTS-PREMIER SEMESTRE 2018 

Ces mandataires publics qui ont marqué l’opinion
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L’analyse de la Cnuced se fonde sur deux évènements majeurs qui 
contribueront, selon l’agence onusienne, à booster les investisse-
ments directs étrangers dans le continent africain au courant de 
l’année 2018. Il y a d’abord la prévision d’une reprise modeste des 
prix des produits de base sur le marché international. Le rapport 
relève également le renforcement attendu de la coopération éco-
nomique entre les pays de la région. Toutefois, s’empresse-t-elle de 
mettre en garde, l’Afrique doit rapidement s’affranchir de sa forte 
dépendance aux produits de base pour éviter de connaître une évo-
lution en dents de scie des investissements directs étrangers, au gré 
de la conjoncture internationale.
Plus loin, le rapport dresse un bilan plus exhaustif pour l’année 
2017, marquée par une chute des flux d’investissements étrangers 
directs vers l’Afrique de l’ordre de 21 % par rapport à 2016. Les 
principales économies de la région n’ont réussi à attirer que 42 mil-
liards de dollars américains à cause de la faiblesse des prix du pé-
trole et des conséquences dramatiques de la récession au niveau 
macro-économique, martèle le Cnuced. Le pire résultat est réalisé 
malheureusement par l’Afrique subsaharienne. En effet, les entrées 
ont connu une baisse importante, se situant à 28,5 milliards de dol-
lars US dont près de 6 milliards en Afrique centrale. Même si notre 
sous-région affiche une baisse inquiétante de 22 %, on est loin du 
record de 66 % de baisse de l’Afrique australe (3,8 milliards de dol-
lars américains).
Notre dernier point porte bien entendu sur les champions de la 
région dans le domaine des investissements directs étrangers. Le 
rapport identifie globalement 4 destinations privilégiées : l’Éthio-
pie, le Maroc, le Kenya et l’Égypte. En 2017, l’Éthiopie a attiré 3,6 
milliards de dollars américains d’investissements directs étrangers, 
loin devant le Maroc avec ses 2,7 milliards et le Kenya avec ses 672 
millions.

Laurent Essolomwa

La compétition, dont la finale se 
jouera au chef-lieu de la province 
de Lualaba, ira jusqu’au 14 juillet, 
après la dérogation du ministre 
des Sports de prolonger la saison 
sportive de quarante-cinq jours.  

La phase finale de la 54e édition 
de la Coupe du Congo de foot-
ball se jouera en deux poules, 
avant les demi-finales et la fi-
nale. C’est la formule optée par 
la Fédération congolaise de 
football association. Ces deux 
dernières étapes se joueront 
à Kolwezi, dans la province 
du Lualaba. Selon le tirage 
au sort, la poule A regroupe 
AS Nyuki, AS Bantou, Kungu 
Pemba et Jeunesse sportive de 
Kinshasa (JSK), pendant que 
la poule B se constitue du FC 
Renaissance du Congo, Buka-

vu Dawa, Océan Pacifique et 
TP Molunge.
La poule B est domiciliée à 
Kinshasa et débute la compéti-
tion le 24 juin avec les matchs 
Renaissance du Congo contre 

Bukavu Dawa ainsi qu’Océan 
Pacifique contre TP Molunge 
de Mbandaka. Le 27 juin, Bu-
kavu Dawa affrontera Molunge 
alors que Renaissance du 
Congo s’expliquera avec Océan 
Pacifique. Le 30 juin, une sorte 
de finale de ce groupe met-
tra aux prises Renaissance du 
Congo à Bukavu Dawa.
Les matchs du groupe A se 
joueront à Mbuji-Mayi où Nyuki 
de Butembo fera face au club 
local d’AS Bantous, le 24 juin, 
et Kungu Pemba matchera 
Jeunesse sportive de Kinshasa. 

Le 27 juin, AS Bantous jouera 
Jeunesse sportive de Kinshasa 
et Nyuku rencontrera pour la 
première fois Kungu Pemba. Le 
30 juin, AS Bantous sera face 
à Kungu Pemba pendant que 
Jeunesse sportive de Kinsha-
sa se mesurera à Nyuki. Les 
deux premiers clubs de chaque 
poule se qualifieront pour les 
demi-finales qui se joueront 
les 10 et 11 juillet. Le premier 
de la poule A sera aux prises 
au deuxième de la poule B et 
le premier de la poule B jouera 
contre le deuxième de la poule 
A. La finale de la 54e édition de 
la Coupe du Congo de football 
se jouera le 14 juillet, au stade 
Manika de Kolwezi.
Notons-le, la 54e édition de la 
Coupe du Congo se joue au-de-
là du 31 mai, date butoir de la 
fin de la saison sportive. En ef-
fet, le ministre des Sports, Papy 
Niango, a accordé une déro-
gation de quarante-cinq jours 
afin que cette compétition et 
le championnat national de 
football arrivent à leur terme. 
Pour rappel, la 53e édition de 
ce tournoi national du ballon a 
été remporté par la formation 
de Maniema Union qui battait 
le FC Saint-Eloi Lupopo.

Martin Enyimo

INVESTISSEMENTS DIRECTS ÉTRANGERS 

2018, une année de reprise 
pour l’Afrique 
En dépit de la baisse enregistrée à la fin de 2017, la tendance pour 
cette année est plutôt à la hausse. La Conférence des Nations unies 
pour le commerce et le développement (Cnuced) table même sur une 
augmentation de 20 % des investissements étrangers non 
générateurs d’endettement. Selon elle, l’Afrique va attirer environ 50 
milliards de dollars américains.  

54E COUPE DU CONGO DE FOOTBALL 

La phase finale se jouera à Kolwezi 

Le Stade Manika de Kolwezi abritera la finale de la 54e Coupe du Congo de football (DR)

Intervenant en direct par vidéo et suivi sur écran par ses partisans, 
l’ex-gouverneur du Katanga a mis un accent particulier sur l’unité de 
l’opposition pour une victoire à la prochaine présidentielle de 
décembre.  

Juste une dizaine de mi-
nutes, tel est le timing qu’a 
duré la manifestation de 
la plate-forme électorale 
« Ensemble pour le change-
ment », organisée le 9 juin 
à la Place Sainte-Thérèse, 
dans la périphérie ouest 
de Kinshasa.  Une dizaine 
de minutes pour écouter le 
candidat président que sou-
tient ce regroupement poli-
tique qui, à l’occasion, aura 
battu le rappel des troupes en 
mobilisant toutes les compo-
santes affiliées, à l’instar de 
l’AMK, du G7 et autres. Tous 
les partis politiques membres 
de cette plate-forme étaient 
bien représentés comme en 
témoignent les drapeaux mul-
tiformes qui flottaient au ciel.
La masse humaine qui a dé-
ferlé sur le site était bien à la 
hauteur de l’événement. Les 
policiers, très discrets dans 

leur action, ont encadré les 
militants comme il se devait, 
sans verser dans les excès à 
tel point qu’aucun incident 
majeur n’a été enregistré 
tout au long du meeting.
L’intervention en direct 
par vidéo conférence de 
l’ex-gouverneur du Katanga 
est sans doute le moment 

clé de cet événement. Son 
apparition à l’écran a susci-
té une liesse populaire sur 
fond des chants et slogans 

à sa gloire. Vêtu d’une che-
mise blanche et arborant 
le drapeau national, Moïse 
Katumbi a tenu un discours 
direct et asséné quelques 
pics au pouvoir en place. 
« Je sais qu’il y a une 

forte misère au pays. Pas 

d’électricité ni d’eau, en-

core moins l’argent. Pas 

de travail. Je rentre pour 

résoudre cette crise. Ces 

gens de la majorité ont 

peur de moi. Je rentre 

bientôt, je vais commen-

cer par la capitale », a-t-il 
déclaré, devant une foule 
hystérique. 
Outre l’annonce de son re-
tour au pays, l’autre axe de 
son discours a été consacré 
à l’avenir de l’opposition qui, 
de son point de vue, doit im-
pérativement jouer sa carte 

à fond lors des prochains 
scrutins. Pour gagner la ba-
taille de la présidentielle, il 
a réaffirmé l’option d’une 
candidature unique de l’op-
position. D’où le sens de ses 
récentes concertations avec 
l’UDPS et l’UNC. « Moi et 

mes frères Félix Tshiseke-

di et Vital Kamerhe, 

sommes unis pour une 

candidature unique de 

l’opposition à la prési-

dentielle », a-t-il déclaré, 
tout en rejetant le recours 
de la machine à voter pour-
tant présentée par la Céni 
comme incontournable si le 
pays veut organiser les élec-
tions au mois de décembre. 
Il a, par ailleurs, salué l’ac-
quittement de Jean-Pierre 
Bemba par la Cour pénale 
internationale, tout en mar-
telant sur l’imminence d’une 
alternance politique au som-
met de l’Etat qui passe né-
cessairement par l’unité de 
l‘opposition.          

Alain Diasso

Une attitude des cadres «d’Ensemble» lors du meeting du 9 juin (DR)

MEETING « D’ENSEMBLE» DU 9 JUIN À KINSHASA

Moïse Katumbi confirme son retour imminent
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Le Conseil des ministres s’est réuni le vendredi 8 
juin 2018 au Palais du peuple, sous la très haute 
autorité de son Excellence, M. Denis Sassou 
N’Guesso, président de la République, chef de 
l’Etat. 
Six affaires étaient inscrites à l’ordre du jour, à 
savoir : 
- Deux projets de décret au titre du ministère de la 
Promotion de la femme et de l’intégration de la 
femme au développement ;
-Deux projets de décret au titre du ministère de la 
Jeunesse et de l’éducation civique ;
- Deux communications, aux titres respectifs du 
ministère du Plan, de la statistique et de l’intégra-
tion Régionale, et du ministère des Affaires sociales 
et de l’action humanitaire. 
Avant d’entrer dans le fond des affaires soumises 
à l’examen du Conseil des ministres, il convient de 
rappeler que les textes soumis à la délibération et 
à la discussion du Conseil des ministres, et ce aux 
titres respectifs des ministères de la Promotion de 
la femme et de l’intégration de la femme au déve-
loppement d’une part, et de la Jeunesse et de l’édu-
cation civique d’autre part, sont une manifestation 
renouvelée de la constance des pouvoirs publics 
dans leur volonté d’installer une à une, pas à pas, 
lentement mais sûrement, toutes les institutions 
qui donneront leur pleine effectivité aux innova-
tions contenues dans la loi fondamentale plébisci-
tée par le peuple congolais le 25 octobre 2015. 
D’autre part, les communications présentées au 
Conseil des ministres, respectivement par le minis-
tère du Plan et celui des Affaires sociales s’ins-
crivent dans une réflexion globale qui doit donner 
à notre gouvernance économique les outils pour 
favoriser notre redressement pour l’une, et de ren-
forcement des capacités de nos compatriotes dans 
le domaine de l’action sociale pour l’autre. 
Entrons à présent dans le vif des affaires examinées 
lors du Conseil des ministres de ce jour 8 juin 2018. 

I/- Ministère de la Promotion de la femme et 
de l’intégration de la femme au développement 
1/ - Projet de décret fixant les modalités de 
sélection et le quota des membres désignés 
du Conseil consultatif de la femme
Prenant la parole, Mme Inès Nefer Bertille Ingani, 
ministre de la Promotion de la femme et de l’inté-
gration de la femme au développement,  a rappelé 
que le décret soumis à l’examen du Conseil des 
ministres avait pour objet de fixer les modalités de 
sélection des membres désignés du Conseil sonsul-
tatif de la femme.
A cet égard, ces modalités sont fixées sur la base 
de l’article 3 de la loi organique n°14-2018 du 15 
mars 2018 déterminant l’organisation, la compo-
sition et le fonctionnement de ce Conseil. 
Chargé d’émettre des avis à l’intention du président 
de la République, ainsi que des suggestions à l’en-
droit du gouvernement en matière de promotion 
et d’intégration de la femme au développement, le 
Conseil, exclusivement composé de femmes, est 
structuré en deux organes : 
-Un Secrétariat exécutif permanent de treize 
membres.  
- Une Assemblée générale, organe délibérant com-
posé de :
·Membres de droit : les anciennes ministres en 
charge de la promotion de la femme et les anciennes 
parlementaires.
· Cent un membres désignés, soit :
   à six femmes parlementaires, soit trois sénatrices 
et trois députées ;     
   à douze femmes élues des conseils départemen-
taux et seize conseillères municipales, désignées 
par les femmes membres des différents organes ;
   à deux femmes représentantes des cheffes d’en-
treprises ;
   à vingt-quatre représentantes d’associations féminines
   à douze représentantes des groupements coopératifs ;
   à onze représentantes des partis et groupements 
politiques, soit six pour la majorité, deux pour le  
centre et trois pour l’opposition ;

   à quatre représentantes des ordres profession-
nels et deux pour les sociétés savantes ;
   à six représentantes des confessions religieuses 
et quatre représentantes des ONG de droits de 
l’homme ;
  à    deux représentantes des femmes autochtones 
.
Après examen et discussion, le Conseil des 
ministres a adopté le projet de décret fixant les 
modalités de sélection et le quota des membres 
désignés du Conseil consultatif de la femme. 
 
2/ - Projet de décret fixant le taux et les condi-
tions d’attribution de l’indemnité de session 
du Conseil consultatif de la femme 
L’article 16 de la loi organique du 15 mars 2018 pré-
voit le paiement d’une indemnité de session aux 
membres du Conseil consultatif. 
Ainsi, le projet de décret soumis à l’examen du 
Conseil des ministres fixe l’indemnité de session 
à 300 000 F CFA. 
Après examen et discussion, le Conseil des 
ministres a adopté le projet de décret fixant le taux 
et les conditions d’attribution de l’indemnité de 
session du Conseil consultatif de la femme. 

II/- Ministère de la Jeunesse et de l’éducation 
civique 
1/ - Projet de décret fixant les modalités de 
sélection et le quota des membres de l’Assem-
blée générale du  Conseil consultatif de la jeu-
nesse
Prenant à son tour la parole, M. Anatole Collinet 
Makosso, ministre de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’alphabétisation, en lieu et place 
de Mme Destinée Hermella Doukaga, ministre de 
la Jeunesse et de l’éducation civique en mission, a 
rappelé que la loi fondamentale de 2015 a érigé en 
obligation constitutionnelle l’inclusion de la jeu-
nesse dans le processus de prise en compte de ses 
préoccupations spécifiques. 
Cette obligation, concrétisée par la loi organique 
n°15-2018 du 15 mars 2018 déterminant l’organi-
sation, la composition et le fonctionnement du 
Conseil consultatif de la jeunesse, amène à l’exa-
men du projet de décret qui fixe les modalités de 
sélection des jeunes concernés, et ce sur la base 
des principes de parité, de représentation  des 
départements de notre pays, ainsi que des diffé-
rentes catégories sociales et professionnelles com-
posant notre jeunesse.   
Ainsi, les quotas de représentation des jeunes au 
sein du Conseil sont fixés dans le corps du décret 
soumis à l’examen du Conseil des ministres. Il 
convient de noter l’inclusion, dans ces quotas, des 
représentants des jeunes Congolais de l’étranger. 
Le projet de décret fixe également les conditions 
d’éligibilité de ces membres. 
Après examen et discussion, le Conseil des 
ministres a adopté le projet de décret fixant les 
modalités de sélection et le quota des membres 
de l’Assemblée générale du  Conseil consultatif de 
la jeunesse.
   2/ - Projet de décret fixant le taux et les conditions 
d’attribution d’une indemnité de session des 
membres du Conseil consultatif de la jeunesse 
Conformément aux dispositions de la loi organique 
précitée, qui indique que les membres du Conseil 
ont droit à une indemnité de session, le projet de 
décret soumis à l’examen du Conseil des ministres 
l’a fixée à 300 000 F CFA.  
Après examen et discussion, le Conseil des 
ministres a adopté le projet de décret fixant le taux 
et les conditions d’attribution d’une indemnité de 
session des membres du Conseil consultatif de la 
jeunesse.

III/- Ministère du Plan, de la statistique et de 
l’intégration régionale 
- Communication relative aux appuis budgétaires 
en soutien au programme de réformes macroéco-
nomiques, financières, institutionnelles et de déve-
loppement économique et social

Prenant la parole, Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebou-
ka-Babackas, ministre du Plan, de la statistique et 
de l’intégration régionale, a présenté aux membres 
du Conseil des ministres un point sur les politiques 
publiques menées depuis le début de la crise éco-
nomique essentiellement causée par la baisse bru-
tale des prix du pétrole en 2014. Face à ce défi, les  
Etats de la Cémac ont articulé deux réponses fortes 
: 
-  Approbation, courant juillet 2016, d’un cadre 
concerté de réponses à court, moyen et long terme, 
dénommé « Programme des réformes écono-
miques et financières de la Cémac », ou encore « 
Pref-Cémac ». 
A cet égard, la ministre Ebouka-Babackas a d’ail-
leurs rappelé que l’animation et la présidence de 
ce cadre concerté ont été confiées par ses pairs, à 
son Excellence, M. Denis Sassou N’Guesso, pré-
sident de la République du Congo. 
- Adoption, lors du Sommet extraordinaire des chefs 
d’Etat de la Cémac du 23 décembre 2016 à Yaoundé 
(Cameroun) de vint et une recommandations pour 
pallier la situation économique et monétaire fragile 
de la Zone. 
Ces réponses ont été fondées sur une double 
conviction : premièrement, l’absence de nécessité 
d’ajuster la parité monétaire, c’est-à-dire l’inutilité 
d’une dévaluation du franc CFA ; deuxièmement, 
la nécessité d’efforts d’ajustement tant à l’intérieur 
de chaque Etat que dans la sous-région. Il avait été 
donc logiquement recommandé à chaque Etat d’en-
gager des négociations avec le FMI, en vue de 
conclure un accord de redressement économique.  
C’est dans ce contexte que notre pays, qui a entamé 
des discussions avec le FMI dès janvier 2017, a 
engagé un processus courageux qui a permis l’ar-
rêt de la dégradation de la situation, ainsi que sa 
stabilisation. Il s’agit donc, depuis lors, d’engager 
un ambitieux programme de relance économique.  
Après des échanges avec les différents partenaires 
et bailleurs de fonds, et dans le cadre de la mise en 
œuvre de cet ambitieux programme, il a été mis à 
jour un gap de financement des budgets à venir, 
dont l’évaluation a fait l’objet d’un cadrage com-
mun lors de la dernière mission du FMI en avril 2018. 
Les discussions fructueuses menées avec le FMI 
ont permis d’établir un cadre prévisionnel des capa-
cités d’appui budgétaire que pourra dégager ce 
partenaire en vue de soutenir les politiques 
publiques engagées par l’Etat congolais pour la 
période 2018-2020. 
Les discussions avec la Banque mondiale, enta-
mées sur requête du gouvernement congolais, ont 
également permis d’identifier un appui budgétaire 
prévisionnel de  l’institution, et ce au bénéfice de 
notre pays. 
Il est cependant entendu que cet appui est condi-
tionné par l’adoption d’un train de mesures pluri 
annuelles par les pouvoirs publics congolais, et ce 
dans le cadre d’une matrice d’appui budgétaire 
négociée et consolidée avec nos partenaires (FMI-
Banque mondiale).
Concomitamment, le gouvernement a entrepris d’en-
gager des pourparlers du même genre avec la Banque 
africaine de développement (BAD), et attend les suites 
de cette requête d’appui budgétaire. 
Enfin, la République Française a annoncé, par la 
voix de son ministre de l’Economie et des finances, 
et ce en marge de la réunion de la Zone Franc tenue 
en avril dernier à Brazzaville, le principe d’un appui 
budgétaire au Congo, appui concernant la période 
2018-2020. L’Agence française de développement 
(AFD) devrait être mise à contribution pour l’opé-
rationnalisation de ce soutien. 
Concluant son propos, la ministre Ebouka-Babac-
kas a éclairé le Conseil des ministres sur le détail 
des prochaines étapes attendues de ce processus 
global et complexe. 
Prenant la parole à ce stade, son Excellence, M. 
Denis Sassou N’Guesso, président de la Répu-
blique, chef de l’Etat, tout en se félicitant de toutes 
les initiatives prises afin de trouver les finance-
ments qui favoriseront la réussite de nos politiques 

publiques de redressement, a néanmoins insisté 
sur la nécessité que le gouvernement s’assure du 
passage du dossier de notre pays devant le plus 
prochain Conseil d’administration du Fonds moné-
taire international.
In fine, le Conseil des ministres a pris bonne note 
du fait que, si le chronogramme des tâches à mener 
était strictement respecté, et si l’exécution du pro-
gramme de redressement de notre pays se pour-
suivait avec la rigueur actuelle, le Congo pourrait 
espérer les premiers décaissements dans les tous 
prochains mois. 
IV/- Ministère des Affaires sociales et de l’action 
humanitaire
- Communication sur la situation de l’Institut natio-
nal du travail social
Prenant la parole, Mme Antoinette Dinga-Dzondo, 
ministre des Affaires sociales et de l’action huma-
nitaire, a édifié les membres du Conseil des 
ministres sur la situation de cet institut. 
Pour rappel, et en application d’un accord de 
décembre 2010 entre le Congo et la République 
Française, un projet d’appui à la refondation de la 
formation en travail social a été retenu. Ce projet 
a fait l’objet d’une convention de financement 
conclue en juin 2013 entre l’AFD et le gouverne-
ment. Cette convention prévoyait :
- L’affectation au projet par l’AFD d’une ressource 
d’environ deux milliards six cent vingt-trois millions 
de F CFA ;
- Une contribution de l’Etat congolais estimée à 
environ un milliard neuf cent soixante-sept millions 
de F CFA.   
Le projet, c’est-à-dire la création et la mise en fonc-
tionnement de l’Institut national du travail social 
(INTS), s’articule autour de trois composantes, à 
savoir : 
- La construction et l’équipement de l’institut ;
- L’appui à la conception, au démarrage et au fonc-
tionnement de l’institut ;
- Le renforcement des capacités de la structure 
d’accompagnement, à savoir le ministère des 
Affaires sociales et de l’action humanitaire. 
Il convient de noter qu’à ce jour, seules les compo-
santes 2 et 3 ont été mises en œuvre, compte tenu 
de contraintes financières jusqu’ici insurmon-
tables. 
Les textes afférents ont été adoptés, notamment 
ceux portant sur la création de l’INTS, actée par la 
loi n°6-2015 du 19 février 2015, ainsi que les statuts 
de l’établissement, approuvés par le Conseil des 
ministres du 20 avril 2018. 
L’INTS ayant démarré ses activités depuis 
novembre 2014, sur un site provisoire situé dans 
l’arrondissement de Bacongo à Brazzaville, une pre-
mière promotion de cinquante-huit diplômés de 
licence professionnelle a été formée et attend son 
intégration. D’autre part, une formation en master 
en encadrement des structures d’action sociale a 
démarré en février 2017, avec l’appui de l’AFD. Elle 
concerne quarante cadres publics et des agents 
des ONG qui œuvrent  dans l’action sociale. 
Le Conseil des ministres a pris bonne note de ces 
résultats encourageants, qui rendent optimistes 
sur le devenir de l’INTS, malgré un contexte finan-
cier dépressif. Il est donc impérieux que les parties 
prenantes, et en premier lieu les pouvoirs publics, 
mettent tout en œuvre pour réaliser les  actions 
suivantes, et ce avant juin 2019 : 
-  Construction des locaux, avec mobilisation atten-
due de la contrepartie nationale ;
- Achat des équipements afférents.  
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, le président de la 
République a alors levé la séance. 
Commencée à 10h00, la réunion du Conseil des 
ministres a pris fin à  12h30. 

Fait à Brazzaville, le 8 juin 2018 

Thierry Lézin Moungalla
Ministre de la Communication  

et des médias
Porte-parole du gouvernement

CONSEIL DES MINISTRES

Poursuite de l’installation des institutions prévues par la Constitution du 25 octobre 2015

Les projets de décret examinés par le gouvernement, lors du Conseil des ministres du 8 juin, accompagnent l’installation 
progressive des institutions prévues par la Constitution votée en 2015. Ils ont été proposés par les ministères de la 
Promotion de la femme et de la Jeunesse, tandis que des communications émanant des ministères du Plan et des Affaires 
sociales ont complété l’ordre du jour de la réunion du gouvernement. 
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Claude-Wilfrid Etoka, pré-
sident de Eco Oil Energie, 
a signé un partenariat am-
bitieux avec l’israélien Ri-
chard Klapholz, président 
directeur général de Rivu-
lis-Eurodrip, un des leaders 
mondiaux de la micro-irriga-
tion, à l’occasion du 70e an-
niversaire de l’indépendance 
et de l’ouverture de la saison 
croisée France-Israël.
C’est à l’issue de la table 
ronde portant sur « L’inno-
vation au service de l’agricul-
ture et du développement 
durable » que cet accord a été signé, à la Chambre de commerce et d’in-
dustrie de Paris, en marge de l’exposition et des conférences de la saison 
croisée France-Israël au Grand Palais, du 6 au 8 juin.
Aux termes du partenariat, Rivulis-Eurodrip va concevoir de bout en bout 
et installer une station fruitière de culture de mangues et d’oranges sur 
sept cents hectares en utilisant le système de micro-irrigation de Rivulis et 
en important trente-cinq mille semis d’Israël. L’usine de jus de fruits sera 
implantée sur le site.
Les deux entreprises vont lancer ce projet à grande échelle de micro ir-
rigation au Congo, dans le département de Bouenza, à la station fruitière 
de Loudima, en cultivant les terres disponibles pour générer des sources 
d’approvisionnement alimentaire et une nouvelle industrie créatrice d’em-
plois. Pour Richard Klapholz, « faire passer son exploitation à la mi-

cro-irrigation, c’est comme passer le permis de conduire, il ne faut 

pas lâcher tant qu’on n’a pas tout appris. Dans ce pays chaud et hu-

mide, il faut apprendre la maîtrise de l’eau ».

A ce jour, au Congo, sur dix millions d’hectares de terres fertiles, quatre 
cent mille hectares seulement sont cultivés. L’objectif d’Eco-Oil, en appui 
du Programme Ecoplus, est de mettre en culture un million d’hectares 
d’ici à 2020, mais dans un cadre de développement durable.
Le président directeur général d’Eco-Oil, dont l’objectif à long terme est 
de réduire la dépendance alimentaire du Congo en respect de la respon-
sabilité sociale des entreprises, a salué l’introduction de la micro-irrigation 
à Loudima. « Rivulis va révolutionner le secteur agricole au Congo 

car la micro-irrigation peut s’appliquer à toutes sortes de cultures, 

grandes cultures, arbres fruitiers… », s’est-il réjoui.
« Un début très prometteur », a indiqué Eric Raulet, directeur du déve-
loppement et des projets Eco-Oil.

Marie Alfred Ngoma

Claude Wilfrid Etoka et Richard Klapholz 
 /Crédit photo : Fredy Mizelet by Flam Images

STATION FRUITIÈRE DE LOUDIMA 

Eco-Oil et Rivulis signent 
leur premier contrat
La société congolaise a opté pour la société israélienne connue pour 
l’irrigation « goutte-à-goutte ». Le partenariat conclu, le 7 juin en 
France, lui permettra d’irriguer sept cents hectares du site installé 
dans le département de la Bouenza. Le Club Afrique développement du groupe (CDA) marocain, 

Attijariwafa bank, organise le 20 juin, à Pointe-Noire, une mission 
multisectorielle en vue de permettre aux entreprises congolaises de 
nouer des relations d’affaires avec des structures internationales 
dont celles du royaume chérifien.  

Sur le thème « Opportunités 
de diversification de l’économie 
Congolaise : focus agriculture et 
tourisme », la mission axée au-
tour des séances B to B et des 
rencontres B to G vise à pré-
senter les projets structurants 
dans ces deux secteurs por-
teurs de croissance, à l’heure 
où le Congo qui fait face à une 
crise économique et financière 
cherche des voies de sortie de 
sa forte dépendance du pétrole.
Troisième mission du genre 
organisée par le CDA, après 
celle effectuée en Mauritanie 
et en Côte d’Ivoire, elle intègre 
la dynamique de coopération 
sud-sud impulsée par le groupe 
Attijariwafa Bank, organisateur 
du Forum international Afrique 
développement dont l’objectif 

est de susciter des joinventures 
entre les entreprises africaines 
pour le développement écono-
mique du continent.
Dans le cadre de ses missions 
multisectorielles, soit sept opé-
rées en 2017, notamment en 
Côte d’Ivoire, au Mali, au Ca-
meroun, au Sénégal, au Maroc, 
au Congo et au Gabon, le Club 
Afrique développement a fé-
déré plus de mille cinq cents 
entreprises de quinze pays du 
continent et généré plus de 
mille rendez-vous d’affaires en 
plus de visites de terrain des 
chantiers de développement les 
plus emblématiques dans cha-
cun des pays.
Plate-forme fédérant les com-
munautés économiques en-
gagées en Afrique en vue de 

poursuivre la dynamique de 
mise en relation, ainsi que 
d’identification d’opportunités 
d’investissements et de par-
tage d’expériences, le Forum 
Afrique développement, né 
en 2010 à l’initiative du fonds 
d’investissement panafricain, 
Al Mada, actionnaire de réfé-
rence d’Attijariwafa bank, est 
aujourd’hui considéré comme 
le rendez-vous de référence en 
Afrique.
Il réunit à Casablanca, en terre 
marocaine, la communauté éco-
nomique et politique engagée 
dans la dynamique intraconti-
nentale. Les cinq précédentes 
éditions de ce Forum ont réuni 
plus de sept mille cinq cents 
opérateurs de trente-six pays 
et généré plus de dix-sept mille 
rendez-vous d’affaires. Pour 
cette année, la sixième édition 
du Forum est prévue les 18 et 
19 octobre, toujours à Casa-
blanca.

Guy-Gervais Kitina

En prélude à l’événement commémoré le 14 juin de chaque année, la 
Chambre nationale des huissiers de justice du Congo a prévu 
plusieurs activités, dont un don de sang fait  le 9 juin, au Centre 
national de transfusion sanguine.  

La Journée mondiale de l’huissier 
de justice est à sa onzièmeédition. 
Cette année, elle est célébrée sur 
le thème « Les bonnes pratiques 

professionnelles ». Pour annoncer 
déjà les couleurs, les huissiers de 
justice du Congo, notamment de 
Brazzaville, Pointe-Noire et Doli-

sie, ont posé des actes d’altruisme 
dans leurs villes respectives. 
« Prélude à cette journée, nous 

avons bien voulu donner du 

sang, parce que l’huissier de jus-

tice, cet officier ministériel qui, 

d’habitude, procède aux saisies, 

expulsions et autres actes d’exé-

cution, est aussi un humain. 

L’huissier de justice aujourd’hui 

a bien voulu donner de son sang 

pour tous les malades qui sont 

dans les hôpitaux, bref pour 

sauver des vies», a expliqué le 
président de la Chambre nationale 
des huissiers de justice du Congo, 
Me Jean Didier Bidié.
En effet, à Brazzaville, l’opération 
a mobilisé près de soixante-dix 

huissiers et collaborateurs pour 
sauver, selon leurs explications, 
les victimes des accidents ainsi 
que tous les malades hospitalisés. 
« Nous disons aux Congolais 

que le don de sang était un acte 

civique, tout le monde devrait 

en donner pour sauver des vies 

humaines. Ce n’est pas seule-

ment aux huissiers de justice de 

le faire, mais à tous les Congo-

lais », a-t-il rappelé.
Un focus prévu à Brazzaville
S’agissant de la célébration de 
l’événement, plusieurs activités 
sont prévues dans tout le pays où 
il y a des chambres départemen-
tales, notamment à Brazzaville, 
Pointe-Noire et Dolisie. Ainsi, un 
focus se tiendra dans la salle de 
conférences du ministère de la 
Justice et des droits humains, à 
Brazzaville. A cette occasion, des 
exposés en forme de panels seront 
développés par des magistrats, des 
huissiers de justice, des avocats et 
bien d’autres sachants.
Selon le deuxième vice-président 
de l’Union internationale des 
huissiers de justice et officiers ju-
diciaires, Me Jean Didier Bidié, à 
travers le thème de cette année, 
cette organisation veut d’abord 
attirer l’attention des huissiers de 
justice. Ceci, afin qu’ils fassent une 
introspection de leurs actions et 
l’analyse de leur comportement 
lorsqu’ils sont en train d’exécuter 
les décisions de justice, en vue de 
bannir les mauvaises pratiques et 
d’en retenir les bonnes. Pour les 
pouvoirs publics, ce thème les in-
cite à accompagner l’huissier de 
justice dans la mise en œuvre des 
bonnes pratiques. « C’est à cause 

de la méconnaissance de la pro-

fession d’huissier de justice que 

l’Union internationale des huis-

siers de justice et officiers judi-

ciaires a, depuis 2008, institué 

une Journée mondiale de l’huis-

sier de justice », a-t-il rappelé.
Parfait Wilfried Douniama

OPPORTUNITÉS D’AFFAIRES 

Le Maroc table sur l’agriculture 
et le tourisme au Congo 

JOURNÉE MONDIALE DES HUISSIERS DE JUSTICE

Les Congolais ne veulent pas 
manquer l’occasion

Les huissiers de justice congolais au CNTS/Adiac
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Bien souvent, entre la France et 
ses ex-colonies d’Afrique fran-
cophone, le torchon brûle. Est-

ce le cas, en ce moment précis, entre 
Paris et Brazzaville ? Est-ce à dire que 
si crispation il y a, elle est si profonde 
que Paris et Brazzaville, les deux ca-
pitales de la France pour l’histoire et 
pour la vie, approcheraient le point de 
non-retour ?

Le 7 juin à Brazzaville, la chaleur était 
néanmoins de mise, lorsque le président 
de la République du Congo, Denis Sassou 
N’Guesso, recevait le ministre français 
des Affaires étrangères, Jean-Yves Le 
Drian. Le chef de l’Etat était assisté de 
son directeur du cabinet; du ministre des 
Affaires étrangères, de la coopération et 
des Congolais de l’étranger; de l’ambassa-
deur du Congo en France; de ses conseil-
lers politique et diplomatique ainsi que 
du secrétaire général des Affaires étran-
gères.

Accompagné de l’ambassadeur Bertrand 
Cochery, en poste à Brazzaville, et de ses 
collaborateurs du Quai D’Orsay, Jean-
Yves Le Drian a été plus que l’homme du 
moment. La presse notamment s’était 
mobilisée pour arracher de la bouche 
du chef de la diplomatie française l’ad-
jectif qualifi catif de la température ac-
tuelle entre le Congo et la France. Ceci, 
peut-être, parce que la veille, et avec 
insistance, une « déferlante médiatique 
», pour reprendre l’expression d’un 

confrère, assenait le coup de grâce à 
cette relation franco-congolaise qui pren-
drait l’eau de toute part.

Il est vrai qu’au plan extérieur, pour des 
raisons de politique intérieure souvent 
tellement intérieures qu’elles sont parfois 
diffi cilement digérables à l’extérieur, se 
déroulent au Congo les procès de per-
sonnes soupçonnées de projeter la dés-
tabilisation des institutions. Il est vrai, 
en outre, que de Paris rejaillissent sur 
Brazzaville des images et des discours 
qui frisent l’entorse au vivre ensemble 
entre Congolais. Des agressions signalées 
sur la place de Paris donnent à penser 
que la Ville lumière ne distribuerait plus 
son hospitalité aux ressortissants de l’an-
cien Congo-français que de manière sé-

lective ! Ces péripéties symbolisent-elles 
vraiment ces relations présentées comme 
« compliquées » entre les deux pays ?

La réponse donnée par Jean-Yves Le 
Drian à sa sortie d’audience battait en 
brèche quelques idées reçues ou entre-
tenues : « Il n’y a pas de tension entre 

le président Macron et le président 

Sassou », commentait le ministre. A-t-il 
seulement usé du langage feutré des 
diplomates pour ne pas en dire plus ou 
a-t-il plutôt été franc avec son cœur ? 
En attendant d’avoir une réponse irré-
futable de la bonne entente entre les 
deux partenaires, on peut observer les 
petites attentions qui couvraient l’au-
dience entre le diplomate français et 
le chef de l’Etat congolais. Les deux 

hommes se connaissent depuis long-
temps. Ils se tutoient.

« Tu as voyagé de nuit ? » « Oui, pour 

te voir… » se sont exclamés les deux 
interlocuteurs avant de longues embras-
sades ponctuées d’un sourire bon teint. 
Se sont-ils rappelés leur toute dernière 
rencontre deux ans en arrière, peut-être, 
le 25 juillet 2015 à Oyo, dans la Cuvette, 
quand Jean-Yves Le Drian exerçait 
comme ministre de la Défense sous la 
présidence de François Hollande ? Sans 
doute. Ils se sont souvenus aussi d’avoir 
beaucoup échangé sur la crise centrafri-
caine, Denis Sassou N’Guesso étant alors 
médiateur désigné par ses pairs d’Afrique 
centrale. Ils n’ont pas oublié que la Répu-
blique centrafricaine n’est pas sortie du 
cycle des violences, que l’Afrique cen-
trale comme d’autres sous-régions du 
continent n’est pas à l’abri des ruptures 
d’équilibres préjudiciables à la paix civile.

Peut-être que comme l’a suggéré l’am-
biance sereine de l’audience, Paris et 
Brazzaville auront à cœur d’œuvrer à 
apaiser le climat entre eux pour mieux 
aborder les lancinantes questions de sta-
bilité, de sécurité et de développement 
dans une relation mutuellement avanta-
geuse pour toutes les parties. A maints 
égards, la démocratie appelée de ses 
vœux par les forces politiques et de la 
société civile, ici ou ailleurs, se nourrit du 
dialogue permanent. 

 Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Température 

Pour le suivi efficient de la traçabilité des produits forestiers issus des 
écosystèmes de la République du Congo ou en transit, un outil adapté 
sera installé sur l’ensemble du territoire national, notamment au 
niveau des directions départementales ainsi que des sociétés 
forestières d’ici au mois d’octobre.  

Le déploiement du système infor-
matique a été annoncé lors du 8e 
comité conjoint de mise en œuvre 
de l’accord de partenariat volon-
taire entre la République du Congo 
et l’Union européenne, tenu le 8 
juin à Brazzaville. « Ce système 

permettra de démontrer que 

l’exploitation du bois congolais 

se fait d’une façon légale. Nous 

disposerons désormais de toutes 

les informations liées à l’exploita-

tion forestière dans notre pays », 
a indiqué la ministre de l’Economie 
forestière, Rosalie Matondo.
L’ambassadeur de l’Union européenne 
au Congo, Saskia De Lang, a, outre le 
ministère de l’Economie forestière, 
invité également le secteur privé à 
alimenter ce système informatique de 
données, afi n d’avoir une vue d’en-
semble du secteur forestier, notam-
ment le nombre de concessions fores-
tières dont dispose le pays.
« En Union européenne, on ne 

veut plus importer que du bois 

légal. En Afrique, le Congo est 

l’un des meilleurs partenaires 

avec lequel nous travaillons pour 

la mise en œuvre de ce système. 

Nous attachons beaucoup d’im-

portance à ce partenariat qui se 

fait dans un rythme très soute-

nu », a-t-elle déclaré.

Notons que jusqu’à ce jour, la 
contribution du secteur forestier 
au produit intérieur brut national 
se situe à 5, 6%. On y dénombre, 
selon quelques indicateurs macroé-
conomiques, onze mille emplois di-
rects et environ cinq mille emplois 
indirects. Il revient au gouverne-
ment congolais de mettre à profi t 
toutes les opportunités qui s’offrent 
à lui dans le cadre de ce partena-
riat, pour booster ce secteur dans 
la perspective d’une contribution 
plus accrue au développement so-
cioéconomique du pays. Dans cette 

optique, le fi nancement pérenne du 
système de vérifi cation de la légali-
té constitue une priorité. Or, cette 
question fi gure encore parmi les dé-
fi s majeurs.
Pour faciliter la mise en œuvre de 

l’Apv-Flegt depuis son adhésion à ce 
processus en 2010, le Congo a déjà 
fi nalisé le processus de révision des 
textes législatifs et réglementaires 
dans le cadre des réformes du ré-
gime forestier ; élaboré des procé-
dures de contrôle et de vérifi cation 
de la légalité ; produit le manuel 
pour l’obtention des documents vé-
rifi cation de la grille de légalité au 
profi t des sociétés forestières; déve-
loppé l’hebergement du système in-
formatique de légalité dans le Data 
center du ministère de l’Economie 
forestière, etc.

Lopelle Mboussa Gassia

GOUVERNANCE FORESTIÈRE 

Un système informatique de vérifi cation 
de la légalité va être bientôt déployé

Vue des participants au 8e comité conjoint de mise en oeuvre de l’Apv-Flegt /Adiac

La protection de la vaste étendue d’eau 
salée comprise entre deux continents ne 
peut se fait que par la coopération inter-
nationale, le transfert de technologie et 
le partage de connaissances des Etats, 
afi n d’aboutir à l’élaboration de politiques 
qui favorisent une croissance durable, a 
estimé la directrice générale de l’Unesco. 
« Aucun pays n’est capable de mesu-

rer seul les changements de l’océan ni 

de nettoyer et de le protéger.  En cette 

journée mondiale de l’océan, j’invite 

donc tous les acteurs à unir les forces 

en faisant la maxime de l’écrivain ja-

ponais Ryunosuke Akutagawa qui dit 

individuellement, nous sommes une 

goutte, ensemble, nous sommes un 

océan », a-t-elle déclaré.     
Audrey Azoulay a souligné les bienfaits 
de l’océan, avant de déplorer les consé-
quences causées par l’homme à travers 
ses activités. L’océan, a-t-elle rappelé, 
abrite la majorité des espèces vivant sur 
la planète et assure plus de 60% des ser-
vices écosystématiques qui permettent 
de vivre, à commencer par la production 
de la majeure partie de l’oxygène et la 
régulation du climat. « L’océan a ab-

sorbé 93% de l’excès de chaleur lié à 

l’augmentation de l’effet de serre au 

cours du dernier demi-siècle. Il est la 

condition de possibilité de la vie sur 

terre », a indiqué la directrice générale.
Toutefois, a-t-elle précisé, l’océan connaît 
un problème de surexploitation de ses 
ressources, de pollution et d’absorption 
croissante de gaz carbonique, de réchauf-
fement, d’acidifi cation, de zones mortes, 
d’effl orescences d’algues nuisibles et 
de dégradation des écosystèmes. A ces 
conséquences, s’ajoutent celles de la 
pêche excessive et de la pollution cau-

sée par les déchets plastiques qui y sont 
déversés. Audrey Azoulay a, en outre, 
annoncé que cette année, une nouvelle 
zone morte a été découverte dans le golfe 
d’Oman, plus grande que l’Ecosse, et qui 
continue à s’étendre. Il existe des solu-
tions pour lutter contre ces catastrophes, 
a-t-elle assuré, avant d’ajouter que là où 
l’on a cessé de détruire, la vie est revenue.
L’environnement marin est capable de 
résilience, si on le laisse se remettre des 
facteurs de stress anthropiques grâce à 
une bonne gestion de ses écosystèmes. 
Dans l’objectif d’encourager la collabo-
ration scientifi que internationale en vue 
de répondre à ces défi s, l’Assemblée gé-
nérale de Nations unies a proclamé, le 5 
décembre dernier, la décennie pour les 
sciences océaniques au service du déve-
loppement durable (2021-2030). La com-
mission océanographe intergouvernemen-
tale de l’Unesco a été chargée d’en piloter 
les préparatifs et la mise en œuvre.
Dans la droite ligne de l’Agenda pour le 
développement durable à l’horizon 2030 
et son objectif sur la conservation et l’ex-
ploitation durable de l’océan, cette décen-
nie sera une occasion unique de mobiliser 
tous les acteurs concernés autour d’un 
programme commun de recherche et 
d’innovation technologique pour mieux 
comprendre les facteurs qui affectent 
cette ressource, leurs conséquences, et 
y apporter les meilleures réponses. Cette 
ambition exige des investissements à sa 
hauteur, a martelé Audrey Azoulay.
D’après le rapport mondial sur les 
sciences océaniques publié en 2017, 
celles-ci ne représentent que 4,5% du 
fi nancement public attribué aux sciences 
naturelles à l’échelle mondiale.

Lydie Gisèle Oko

ENVIRONNEMENT

L’Unesco invite les Etats à préserver l’océan
La directrice générale, Audrey Azoulay, a lancé un appel aux pays 
membres, à la communauté scientifique, à la société civile ainsi qu’au 
secteur privé à unir leurs forces pour protéger l’océan, dans son 
message publié en prélude à la célébration par l’humanité, le 8 juin, de 
la Journée mondiale de l’océan.
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La ministre du Plan et de la 
statistique, Olga Ingrid Eboucka-
Babakas, a patronné, le 9 juin à 
Brazzaville, la cérémonie de 
remise officielle du «Guide de 
formation des agents de la police 
à la gestion de la violence faite 
aux femmes» et les «Directives 
sur les interventions de la police 
dans la gestion de la violence 
basée sur le genre».      

Les deux documents de travail 
sont, selon le coordonnateur du 
projet, le colonel de police Jean 
Roger Kouni-Okogna, le résul-
tat d’une année de travaux réa-
lisés par une équipe multisecto-
rielle, dans le cadre de l’accord 
signé en octobre 2016 entre le 
ministère de l’Intérieur et la re-
présentation du Fonds des Na-
tions unies pour la population 
(Fnuap) au Congo.
« La remise de ces documents à 

la police constitue un moment 

particulier. C’est une occasion 

de remercier le ministre de 

l’Intérieur et la représentante 

du Fnuap au Congo, qui ont su 

conduire et accompagner mon 

équipe tout au long de ce pro-

cessus, en combinant, de façon 

subtile, observations et encou-

ragements », a indiqué le colo-
nel Jean Roger Kouni-Okogna.  
De son côté, la ministre du Plan, 
qui a représenté le ministre de 
l’Intérieur, a interpellé les ani-
mateurs du projet à étendre 
leurs recherches sur l’ensemble 
du territoire national afin qu’au-
cune catégorie sociale ne soit 
oubliée dans la prévention et 
la gestion de la violence fondée 
sur le genre, notamment les 

femmes rurales et autochtones, 
a-t-elle déclaré.
La représentante du Fnuap au 
Congo a exprimé la même idée, 
dans son mot liminaire.  Barba-
ra Laurenceau a annoncé que 
les animateurs de ce projet sont 
en train de créer une banque de 
données statistiques des per-
sonnes victimes des violences 
de tous genres, sur l’ensemble 
du territoire national, pour per-
mettre à la police d’avoir une 

cartographie réelle des vio-
lences fondées sur le genre.
En parcourant ces deux docu-
ments, on est marqué par l’im-
portance que le ministre de 
l’Intérieur et de la décentralisa-
tion accorde à la question de la 
prévention et de la gestion de 
la violence fondée sur le genre, 
lorsqu’il écrit, dans la préface 
: « J’exhorte donc l’ensemble 

du personnel de la police à 

appliquer, dans toutes ses ac-

tions, les normes minimales 

contenues dans les Directives, 

afin de veiller à ce que les me-

sures de prévention et réponse 

à la violence basée sur le genre 

soient prioritaires et consti-

tuent un élément systématique 

et incontestable de notre ac-

tion en faveur de la sécurité, 

de la santé et du bien-être des 

femmes et des filles confrontées 

à ces situations de violences ». 
Roger Ngombé

VIOLENCES BASÉES SUR LE GENRE 

La police dotée de deux documents supplémentaires de travail 

Photo de famille après la cérémonie (Adiac)

L’atelier a été organisé par le gouvernement, en collaboration avec le 
Centre pour les relations civilo-militaires, Naval Postgraduate school 
Monterey, basé en Californie, aux Etats-Unis. L’objectif visé est de 
renforcer l’image positive des Fac au niveau mondial et de familiariser 
les journalistes avec les rouages des forces armées, afin de leur per-
mettre de comprendre certains paramètres et leurs variables.
« Les développements en matière de technologies de l’information 

et de la mondialisation des médias signifient que l’armée la plus 

puissante de l’histoire du monde peut perdre une guerre, non pas 

sur le champ de bataille couvert de poussière et de sang, mais sur 

le champ de bataille de l’opinion mondiale », se sont convenus les 
participants au séminaire.
Durant quatre jours, ils ont appris de nouveaux concepts : le jour-
nalisme citoyen et le journalisme de paix ainsi que plusieurs autres 
thèmes tels la communication stratégique, la diplomatie publique, le 
discours de haine, les opérations psychologiques militaires.
Les forces armées sont appelées à continuer d’améliorer leurs rela-
tions avec les médias ainsi qu’avec Facebook, tweeter, whatsapp et 
autres. En même temps, elles ne peuvent plus camoufler certaines 
informations dans ce monde virtuel, devenu village planétaire.
Les militaires, il est vrai, sont dans la retenue alors que les journalistes 
sont dans la diffusion. Un mariage compliqué mais non impossible. Les 
Fac doivent s’ouvrir davantage aux journalistes dont la discrétion est 
recommandée sur ce qui touche aux questions de la sécurité d’Etat.
Les délégués des médias à ce séminaire ont également compris que 
pour des raisons de secret d’Etat, il y a des choses qu’on ne peut pas 
leur dire. Ils ne doivent pas non plus diffuser des informations de na-
ture à semer le trouble car cette règle est respectée dans tous les pays 
du monde. En réalité, les Fac ne demandent pas aux journalistes de 
tout censurer mais de faire preuve de bon sens, de déontologie et de 
responsabilité.
Rappelons que si les journalistes n’écrivent ou ne vulgarisent pas 
une quelconque information, la population, elle-même, se charge de 
rendre publique l’information qu’on voudrait cacher, le monde virtuel 
étant aujourd’hui une réalité à laquelle on ne peut plus échapper.   

Fortuné Ibara

COOPÉRATION MÉDIATIQUE

L’armée et la presse 
explorent de nouvelles 
opportunités 
Vingt officiers des Forces armées congolaises (Fac) et cinq 
journalistes issus de médias nationaux ont participé, du 5 au 8 juin à 
Brazzaville, à un séminaire portant sur les relations civilo-militaires. 

Les opérateurs de téléphonie ont révisé leurs 
tarifs d’appel, SMS et internet. Cette action est la 
conséquence des nouvelles dispositions sur la 
taxe sur le trafic des communications 
électroniques (TTCE), d’une part, et sur 
l’encadrement des prix par l’Agence de régulation 
des postes et communications électroniques 
(Arpce), d’autre part.  

L’Arpce a alerté récemment sur la baisse 
des revenus dans le secteur de la télépho-
nie mobile, au cours de cette année, suite à 
la guerre des prix acharnée qui s’est établie 
entre les opérateurs.
Les nouvelles réformes tarifaires émanent 
d’abord de la loi des finances 2018 qui pré-
voit la revue de la taxe sur le trafic des 
communications électroniques (TTCE) à 
collecter auprès des consommateurs. Cette 
taxe s’applique directement sur le trafic gé-
néré par un abonné suite à l’émission d’un 
appel, l’envoi d’un SMS, ou suite à la géné-
ration d’un trafic internet. Elle a fait son 
entrée en 2015 et a été revue à la hausse 
cette année, conformément à la loi des fi-
nances.
Sur le plan macro –économique, l’Arpce a 
constaté des revenus à la baisse chez les 
opérateurs entre 2015 et 2018, soit près 
de 42% de perte de la valeur du marché. 
Le régulateur a décidé, début juin, confor-
mément à la loi, de procéder à un encadre-
ment tarifaire afin d’affermir les revenus du 
secteur. L’Arpce affirme, d’ailleurs, qu’au 
premier trimestre 2018, le marché a perdu 
18% de sa valeur sur tous les segments de 
services, le contraignant à prendre une dé-
cision, soucieuse de garantir l’équilibre du 
secteur et faisant suite à l’audit tarifaire de 
l’année 2016 ainsi qu’à l’analyse des diffé-

rents tarifs faite de janvier à mars derniers.
En effet, dans le but de satisfaire à tout prix 
leurs abonnés, les opérateurs se sont livrés 
ces derniers mois à une guerre des prix ac-
célérant la chute des revenus du secteur, 
lequel subissait déjà l’influence de la crise 
économique au Congo qui a conduit à des 
tarifs parmi les plus bas du continent.
Selon ces nouvelles dispositions prises, 
conformément à la loi, le prix plancher du 
mégaoctet de l’internet mobile (Data) est 
fixé à quatre FCFA TTC ; et celui d’une 
minute d’appel entre les opérateurs domi-
nants est fixé à vingt-cinq FCFA TTC. La 
décision permet juste d’affermir le marché 
pour éviter que la situation ne s’empire.
Si les chiffres ne s’améliorent pas d’ici là, 
le secteur pourrait s’exposer à des consé-
quences majeures, allant jusqu’à la perte 
d’emplois et de contrats de prestation de 
service. La situation pourrait également 
conduire à la dégradation de la qualité des 
services, du fait du manque de ressources 
pour pérenniser l’exploitation des réseaux 
et le financement de nouveaux équipe-
ments. Cette refonte des prix devrait avoir 
un impact important sur l’économie entière 
vu l’importance des revenus de ce secteur.
La revue de la TTCE et l’encadrement des 
tarifs obligent les opérateurs de télépho-
nie mobile à revoir leurs prix afin d’être 
en phase avec ces nouvelles directives. 
L’espoir est de voir ce secteur poursuivre 
son développement comme ce fut le cas 
les années précédentes, en apportant aux 
Congolais des nouveaux services à valeur 
ajoutée, garantissant de nouveaux investis-
sements et la pérennité des emplois en ces 
temps difficiles.

Quentin Loubou

TÉLÉPHONIE MOBILE

Révision de la taxe sur le trafic des communications 
électroniques et encadrement des prix
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 Deloitte organise une 
formation ouverte en « 
Management » à 
Pointe- Noire 
Les 28 et 29 Juin pro-
chains, Deloitte organi-
sera à Pointe- Noire une 
formation à destination 
des managers des 
secteurs privés et publics. 
Cette formation durera 2 
jours et constituera le 
second module du cursus 
de formation « Manager ». 
Cette formation s’adresse 
principalement aux 
cadres, aux chefs de 
service, aux chefs 
d’équipe, ainsi qu’aux 
collaborateurs aspirant à 
un poste de management. 
Le cursus de formation « 
Manager » a pour objectif 
d’améliorer l’organisation 
du travail du Manager et la 

productivité de son équipe. 
Ce second module de 2 
jours permettra au 
manager de découvrir son 
profil de personnalité et 
mieux appréhender ses 
interactions avec ses 
équipes. Il s’agit d’une 
formation idéale pour 
approfondir et développer 
vos compétences 
managériales ! 
Pour vous inscrire, merci de 
nous contacter directe-
ment. 
Les places sont limitées. 
Priorité aux premiers 
inscrits. 
Nous restons à votre 
disposition si vous avez des 
questions ou si souhaitez 
découvrir plus en détails 
notre offre de formation.

L’ancien secrétaire général adjoint par intérim du bureau fédéral, 
aujourd’hui l’un des membres de la commission de gestion de crise, 
détaille, dans cette interview, les stratégies qui permettront au judo 
congolais de redémarrer sur des nouvelles bases.  

Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B.): Me Aya Caloger, quelle 

est l’ambiance qui règne mainte-

nant dans la famille du judo après 

la publication de la note nommant 

les membres de la commission de 

crise ?

Aya Caloger (A.C.): Je ne peux pas 
parler d’une joie. Au contraire, c’était 
le souhait de tous de voir le judo en-
fin avoir une nouvelle instance et que 
celle-ci puisse lui donner la chance de 
redémarrer sur des nouvelles bases.

L.D.B.: C’était votre principal sou-

ci…

A.C.: Oui, parce qu’au sein de notre fa-
mille, notamment au sein du bureau fé-
déral dont j’ai été le secrétaire général 
adjoint intérimaire, nous avons eu des 
incompréhensions sur la gestion admi-
nistrative de notre structure, précisé-
ment en ce qui concerne le renouvelle-
ment des ligues par voie électorale afin 
de leur permettre de tenir leur com-
pétition à caractère départemental. 
On a aussi un problème sur le fichier 
des athlètes et des ceintures noires. Je 
crois bien que le ministre, à travers la 
note que nous avons tous pris connais-
sance, a observé une forme de neutra-
lité. Vous constaterez que d’un côté, il 
n’a pas nié l’existence de la fédération 
ni l’existence de Marien Ikama comme 

président de la Fédération congolaise 
de judo (Fécoju), de l’autre, il a aussi 
reconnu l’existence d’un comité de 
normalisation dont je préside aux des-
tinées. Etant donné que nous sommes 
deux entités administrativement op-
posées, il était temps de mettre une 
commission neutre qui regroupe les 
deux tendances. Et cette commission 
est dirigée par le conseiller aux sports 
du ministre, Jean Nganga.

L.D.B.; Quel est le but de la com-

mission de crise ?

A.C.: L’objectif c’est travailler pour que 
de part et d’autre, nous essayons de 
tomber d’accord sur les dossiers admi-
nistratifs qui doivent nous permettre 
d’aller vers une assemblée générale 
élective apaisée et que chacun de nous 
ne se dise pas que le ministre a pris 
position pour tel ou tel autre camp. Je 
vous rappelle que la majorité des ju-
dokas voudrait voir,  dans deux matins, 
une nouvelle tête arriver à la tête de 
notre structure pour que le judo puisse 
redémarrer sur des nouvelles bases.

L.D.B.: C’est un vaste chantier, par 

où allez- vous commencer ?

A.C.: Le chantier est certes vaste mais 
je peux vous dire que personnelle-
ment, je prends toujours en exemple 
la fédération de kurash. Avec moins de 
moyens, ils ont pu mettre en place des 

ligues de Pointe-Noire, du Niari et de 
la Bouenza en quatre jours. S’il y a une 
chose qui nous manque, c’est la volon-
té de faire et ensuite de le faire sans 
avoir des calculs électoraux dans notre 
tête. Si aujourd’hui, le judo n’a pas pu 
renouveler les ligues, c’est parce que 
nous sommes tombés dans le piège 
du bruit, des vacarmes, et aussi parce 
que quelque part, le président de la 
fédération avait des calculs électoraux 
en matière d’élection des ligues. Il ne 
voulait pas que le corps électoral ac-
tuel puisse aller vers les élections de 
ligues. Il a nommé les ligues dans l’ob-
jectif de fabriquer d’autres clubs afin 
de lui permettre de changer le corps 
électoral pour qu’il puisse briguer 
un nouveau mandat. Heureusement, 
on a su recadrer les choses. Et nous 
souhaiterions que l’administration du 
judo puisse fonctionner, que les ligues 
soient renouvelées par voie électo-
rale afin qu’elles organisent le plutôt 
leur championnat. L’objectif est d’ar-
river, après dixans, à l’organisation du 
championnat national et la coupe du 
Congo. J’insiste sur ce point. Ensuite, 
permettre aux experts internationaux 
et nationaux de commencer à former 
nos entraîneurs. A notre niveau, nous 
aussi, les anciens, allons commencer 
à recycler nos ceintures noires, parce 
qu’aujourd’hui, sur le plan technique, 
nous avons un problème grave. Beau-
coup de jeunes ont porté des ceintures 
noires mais dans leur tête, ils n’ont pas 
de connaissance de notre grammaire 
de judo que nous appelons le Gokyo ou 
le Sai komi waza. Autrement dit, nous 

allons remettre de l’ordre au niveau du 
fichier des athlètes, des grades et des 
clubs.

L.D.B.: Le judo a déjà vécu ce 

genre de crise. N’avez-vous pas 

tiré les leçons du passé ?

A.C.: Le temps est un grand maître. Le 
pire ennemi du temps, c’est le temps. 
C’est Machiavel qui le dit.  Si hier j’ai été 
combattu, incompris, je crois bien que 
tous les acteurs du judo, particulière-
ment ceux avec qui nous étions hier en 
contradiction, à savoir des doyens, an-
ciens et jeunes athlètes, tout le monde 
a tiré les leçons de grosses bêtises 
que nous avions tous commises. Au-
jourd’hui, je suis la voix la plus écoutée 
du judo (…) Les Jeux africains étaient 
une chance pour notre discipline. On 
a reçu plus de sept cents millions de 
F CFA. Nous avons bénéficié de plus 
de quatre cents kimonos et de deux 
surfaces de compétitions. Malheureu-
sement, les kimonos ont disparu dans 

la nature et l’argent n’a pas servi au 
judo, les surfaces aussi ont disparu. Le 
souhait est que celui qui viendra à la 
tête de la structure soit quelqu’un de 
propre, de pur.

L.D.B. : Pendant combien de temps 

votre commission va-t-elle exis-

ter? 

A.C.: La commission est mise en place 
pour préparer l’assemblée générale 
élective. Mais ce qui est vrai, elle fait 
la volonté des judokas. Les cadres du 
sport et celui du comité olympique qui 
sont dans le bureau sont juste pour 
arbitrer et nous conduire vers une 
élection apaisée. De part et d’autre, le 
comité de normalisation présente une 
documentation, la fédération présente 
aussi la sienne et ensemble, nous al-
lons faire la synthèse pour que nous 
puissions aller à l’assemblée de façon 
équilibrée.

L.D.B. :Auriez-vous l’ambition de 

briguer la présidence de la Fécoju 

avec Marien Ikama ?

A.C.: Marien Ikama est libre. Si au-
jourd’hui ce droit lui est retiré, on 
parlera de coup d’Etat. Il est libre de 
sauver ou de reconquérir son mandat. 
Mais moi, je préfère observer la neu-
tralité. Je ne serai pas candidat à un 
quelconque poste, parce qu’on dit que 
je suis l’auteur de ce coup.  Nous vou-
drons seulement que le judo congolais 
redémarre sur des nouvelles bases, 
peu importe celui qui sera élu à sa tête.

Propos recueillis  

par James Golden Eloué

INTERVIEW

Me Aya Caloger : « Le judo congolais doit redémarrer sur des nouvelles bases »

Me Aya Caloger
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«
 Le temps aux plus belles choses se 

plaît à faire un affront et saura fa-

ner vos roses comme il a ridé mon 

front », ce couplet du chanteur George 
Brassens nous édifie à la manière du poète 
sur l’état passager et éphémère de la jeu-
nesse. Il nous permet de rebondir sur le 15 
juin, décrété Journée mondiale de sensi-
bilisation à la maltraitance des personnes 
âgées et nous offre l’opportunité de nous 
rassembler et d’exprimer notre refus à 
l’abus et aux souffrances infligées à cer-
tains de nos aînés.
Les anciens ont le droit de vivre dans la digni-
té, en sécurité et sans aucune forme d’abus. 
Leur santé et leur bien-être ne doivent pas 
être compromis et les conduire à la pauvreté, 
la faim, l’itinérance, voire à la mortalité pré-
maturée.
Ce  phénomène affecte les droits et la san-
té de plusieurs millions de personnes âgées 
à travers le monde et mérite l’attention de 
la communauté internationale. Lorsque l’on 
tient compte des données démographiques, 
il est signalé, d’ici à 2030, une augmentation 
considérable du nombre de personnes âgées 
et un taux de croissance plus significatif dans 
les pays émergents. En dépit du fait que ce 
sujet tabou s’identifie à travers le monde, il 
fait rarement l’objet d’enquêtes et reste quasi 
absent dans les plans d’actions nationaux.
L’on entend par maltraitance des personnes 
âgées l’ensemble de comportements ou d’at-
titudes, uniques ou répétées, concernant les 
personnes âgées dans le cadre d’une relation 
de confiance ou de dépendance et qui peut 
leur causer la détresse ou des blessures. Elle  
peut être de type physique, moral, financier, 
sexuel ou plus simplement causée par la 
négligence, sur des personnes  considérées 
vulnérables.
Il est nécessaire de communiquer sur le sujet 

et rappeler que la maltraitance est un crime 
passible de cinq ans d’emprisonnement et de 
soixante-quinze mille euros d’amende.
Le Conseil de l’Europe donne une définition 
plus approfondie  de la maltraitance dès 
1987, à savoir « Tout acte ou omission com-

mis dans le cadre de la famille par un de 

ses membres, lequel porte atteinte à la vie, 

à l’intégrité corporelle ou psychique, ou à 

la liberté d’un autre membre de la famille 

ou qui compromet gravement le dévelop-

pement de sa personnalité et/ou nuit à sa 

sécurité financière ». L’on distingue ainsi 
les violences physiques, les violences psy-
chiques ou morales, les violences matérielles 
et financières, les violences médicales ou mé-
dicamenteuses, etc.
La maltraitance en institutions apparaît sou-
vent comme le symptôme de lacunes insti-
tutionnelles graves, car une institution qui 
n’a pas de démarche active de bienfaisance 
court le risque de voir se développer en son 
sein des maltraitances de différentes sortes.
En France, l’opprobre est lancée sur les 
maisons de retraite où  l’on dénombre des 
dizaines de milliers de cas de maltraitance 
qui y rythment encore la vie.  Faute de sta-
tistiques, l’on ignore l’hécatombe que cela 
représente en Afrique, mais une chose est 
certaine, les personnes âgées n’y sont pas les 
mieux traitées. Et que dire de celles qui ne 
perçoivent ou quasiment pas leur pension, 
qui est un droit imprescriptible ?
Au même titre, l’on assiste aux maltraitances 
passives dont les conséquences sont drama-
tiques et souvent tragiques et malheureuse-
ment rarement détectées et minimisées par les 
autorités et les familles. Alors, tenons-nous-le 
pour dit et réajustons le tir. Méditons sur cette 
parole d’une personne âgée : « On m’a vu ce 

que vous êtes, vous serez ce que je suis ».
Ferréol Gassackys 

CHRONIQUE

Non à la maltraitance des personnes âgées
Le chef de l’Etat, Faustin Archange 
Touadéra, a fait l’évocation, le 7 juin, au 
sommet de l’Organisation internationale 
du travail, en soulignant le défi au 
quotidien qui consiste à promouvoir 
l’emploi et le travail décent en faveur de la 
résilience dans son pays.  

Le président centrafricain s’exprimait devant 
les délégués du gouvernement, de travailleurs 
et d’employeurs au sommet intitulé « L’emploi 
et le travail décent au service de la paix et de la 
résilience ». Il a insisté sur la difficulté de res-
taurer l’économie centrafricaine, endommagée 
par des années de conflits. « Notre postulat de 

base est que les opportunités d’emplois créa-

teurs de revenus et de richesses constituent 

un enjeu majeur de consolidation de la paix 

et de renforcement de la résilience en Répu-

blique Centrafricaine », a-t-il relevé.
Faustin Archange Touadéra a rappelé l’ampleur 
de la crise traversée par son pays et indiqué 
que le gouvernement centrafricain s’employait 
à faire de la lutte contre le chômage une prio-
rité, notamment chez les jeunes, afin de mieux 
contrer la pauvreté et les risques de radicalisa-
tion. La Centrafrique doit relever un triple défi 
: la poursuite du processus de paix, l’améliora-
tion du climat des affaires couplée à la relance 
de l’administration publique ainsi que le déve-
loppement de la formation pour les jeunes, a-t-il 
fait savoir. La nécessité d’une telle action s’avère 
cruciale, pour la simple raison que « l’économie 
de la survie a pris le pas sur le secteur formel », 
dans le pays, a-t-il affirmé, précisant que le sec-
teur informel constituait désormais plus des 
trois-quarts de l’activité économique nationale.

Nestor N’Gampoula

Après vingt-cinq ans de guerre fratricide, le 
Premier ministre éthiopien, Abiy Ahmed, a 
annoncé la fin du contentieux entre les deux 
pays, au terme d’une longue bataille issue d’un 
désaccord sur des terres désertiques.  

Le gouvernement éthiopien vient d’annoncer la 
fin du différend frontalier, après avoir accepté les 
conclusions d’une commission internationale indé-
pendante qui avait délimité, en 2002, le tracé de la 
frontière commune avec l’Erythrée, source de vives 
polémiques entre les deux pays frères. « Le gouver-
nement éthiopien a décidé de mettre en œuvre 
pleinement l’accord d’Alger et les conclusions de 
la commission sur la démarcation de la frontière 
et nous travaillons à leur mise en œuvre com-
plète sans hésitation », peut-on lire dans un com-
muniqué officiel.
Ce contentieux a bénéficié d’un accord de paix signé 
en 2000 à Alger, puis du soutien d’une commission 
d’arbitrage de l’ONU sur le tracé de la frontière, qui 
avait attribué la localité de Badme, point du conten-
tieux, à l’Erythrée. Mais l’Ethiopie a continué  d’occu-

per Badme. « Le gouvernement érythréen devrait 
adopter la même position sans condition préa-
lable et accepter notre appel à restaurer la paix 
trop longtemps perdue entre les deux pays frères, 
comme c’était le cas auparavant », a ajouté la coa-
lition au pouvoir en Ethiopie dans son communiqué.
La guerre fratricide qui a opposé l’Ethiopie  à son 
voisin l’Erythrée, entre 1998 et 2000, a fait au moins 
quatre-vingt mille morts. Lorsque l’Erythrée accède 
à l’indépendance, en 1993, elle fait perdre à l’Ethio-
pie son unique accès à la mer Rouge. Les deux pays 
maintiennent des forces le long de leur frontière de 
1000 km de long et des affrontements sporadiques. 
Et puis, engagé sur un autre contentieux avec 
l’Egypte lié à la construction d’un barrage sur le Nil, 
Addis-Abeba entend également éviter que l’Erythrée 
ne serve de base d’appui au Caire.
Cette main tendue à l’Erythrée représente à la fois 
une surprise et un changement de politique de la 
part du nouveau Premier ministre, Abiy Ahmed, qui 
avait promis, lors de son investiture, en avril dernier, 
la restauration de la paix avec l’Erythrée. 

Noël Ndong

CENTRAFRIQUE

L’emploi, un enjeu majeur de consolidation de la paix

ETHIOPIE /ERYTHRÉE

Fin du différend frontalier
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Les failles constatées dans l’ancien plan direc-
teur de la ville économique compliquent bien 
le travail des sapeurs-pompiers. En effet, dans 

de nombreux quartiers populaires les rues sont très 
étroites et n’obéissent à aucune norme cadastrale. 
Celles-ci, pour la plupart, d’ailleurs, ne débouchent 
pas sur les grandes artères. En cas d’incendie, c’est 
au risque et péril car, sans voies d’accès, la mobilité 
des soldats du feu est arrêtée et leur action s’avère 
inexistante. Disons-le crânement, ces quartiers sont 
inaccessibles.
La ville de Pointe-Noire, telle qu’elle est bâtie, pré-
sente une configuration « atypique » dans ses nom-
breux quartiers populaires. Et pourtant, l’archi-
tecture d’une ville ne saurait être que des édifices, 
commerces et autres habitations qui bordent les 
grandes avenues. Elle est aussi constituée de plu-
sieurs autres espaces vitaux et habitations installés 
dans des quartiers populaires. Ces quartiers, en forme 
d’îlots, construits ici et là avec des parcelles pêle-mêle 
qui s’interconnectent quelquefois sans issues, sont des 
« vraies forêts denses et compactes », difficiles à péné-
trer par des sapeurs-pompiers en cas du sinistre.
A peine quelques semaines, dans l’un des quartiers, 
les habitants n’ont eu que des larmes aux yeux pour 
pleurer leurs baraques. Impuissants, ils voyaient 
comment le feu était en train de consumer ces ba-
raques faites de planches. Ils n’ont même pas pensé 
à un seul instant joindre les services de la sécurité ci-
vile, sachant que c’était peine perdue car la zone est 
inaccessible par manque de rues dignes de ce nom. 
Encore que face à un feu de ce genre, on doit se ser-
vir du sable et non de l’eau comme ils ont essayé en 
vain de le faire.
La réalité est bien là, très têtue d’ailleurs. La ville de 
Pointe-Noire nécessite « un vrai plan directeur » car 
les quartiers populaires, tels qu’ils sont bâtis, courent 
un grand risque de ne pas être sauvés et sécurisés en 
cas d’une catastrophe de toute nature. L’ancien plan 
directeur n’ayant pas tenu compte ni de la préven-
tion des sinistres ni de la planification des mesures 
d’urgence, encore moins de la coordination de l’in-
tervention des services qui combattent des sinistres. 
Ces quartiers sont dans un « archaïsme résidentiel in-
concevable » qui appelle une très grande correction.
Tout plan directeur d’une ville, soutiennent les sépé-
cialistes, n’a jamais été rigide et est susceptible d’être 
modifié en fonction des nouveaux besoins de sa vi-
talité. Ne pas le faire, c’est compliquer la tâche des 
agents de la sécurité civile qui a pour objet principal 
la prévention des risques de toute nature. Or, ce sont 
des routes bien dimensionnées qui conduisent aux 
lieux des sinistres dans une ville. Où sont-elles alors 
dans les quartiers populaires à Pointe-Noire ?
Plus la ville se peuple et s’agrandit, plus les risques 
des sinistres liés au feu et à d’autres catastrophes se 
multiplient. Il devient urgent que les autorités de la 
ville océane puissent revoir la cartographie de cer-
tains quartiers dont la configuration laisse à désirer, 
afin de faciliter le travail des sapeurs-pompiers, car « 

sans passages, pas de sapeurs-pompiers et c’est le 

quartier qui brûle », dit-on.
Faustin Akono

HUMEUR

L’archaïsme des quartiers 
complique le travail des sapeurs-
pompiers à Pointe-Noire

La rencontre s’est déroulée 
pendant deux jours, du 7 au 8 
juin, suivie de la restitution de 
l’atelier d’Abidjan sur les 
nouvelles recommandations de 
l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) relatives à la santé 
maternelle et néonatale.  

L’atelier a été dirigé par  le Pr Clo-
taire Itoua, président de la Société 
congolaise de gynéco-obstétrique 
(Socogo), qui avait à ses côtés le 
Dr Gildas Ngouloubi, directeur des 
affaires médicales représentant le 
directeur général de l’hôpital géné-
ral Adolphe-Sicé  et du Dr Guy Mi-
chel Mbemba, conseiller en santé 
maternelle de l’OMS Congo. Il a eu 
pour objectifs d’analyser les décès 
maternels,  néonataux  et infantiles 
survenus au premier trimestre de 
l’année 2018 au sein la materni-
té de cet hôpital, d’identifier les 
dysfonctionnements, formuler les 
recommandations et partager les 
nouvelles directives de l’OMS sur 
la santé de la mère et de l’enfant.
Lors de la première journée, les 
participants ont été édifiés sur la 
charte des audits des décès mater-
nels, la grille de démarche, la  fiche 
du résumé clinique de chaque dos-
sier, la fiche de synthèse de l’audit 
du cas. Ainsi, quatorze cas de dé-
cès maternels présentés par le chef 
de service de la maternité ont été 
audités, concluant que douze de 
ces décès sur les quatorze ont été 
évitables.
Les principaux dysfonctionne-
ments identifiés ont été en rapport 
avec la mauvaise prise en charge 
dans les centres d’origine mar-
quée par une référence tardive. 
Aussi, les principaux dysfonction-
nements identifiés dans le centre 
d’arrivée ont concerné le manque 
d’équipement, surtout dans le ser-

vice de réanimation, la non-utilisa-
tion du partogramme, l’absence de 
produits sanguins et les ruptures 
d’oxygène, la faiblesse de supervi-
sion des sages-femmes par les mé-
decins, la faiblesse dans la  prise en 
charge  de la prééclampsie et dans 
la gestion des hémorragies du post 
partum, l’insuffisance de couveuses 
pour la gestion des nouveau-nés, la 
mauvaise référence entre les hô-
pitaux de  Pointe-Noire,  la faible 
qualité des soins dans les différents 
services, la mortalité maternelle, 
néonatale et infantile élevée.
 Au terme des travaux, les recom-
mandations prises ont porté sur 
la formation continue avec l’impli-
cation de la Socogo, haut lieu de 
la science;  la sensibilisation des 
communautés à l’importance des 
contacts de soins prénatals; la mise 
en place d’une ligne rouge entre 
la direction et les services en cas 
d’urgence majeure; l’équipement 
du deuxième bloc opératoire au 
sein de la maternité. Aussi  a-t-il 
été décidé d’assurer la revue systé-
matique des décès maternels, néo-
natals et infantiles, de poursuivre 
la collaboration avec les autres 
hôpitaux dans la promotion des 
audits des décès maternels, néo-
natals et infantiles sans oublier la 
bonne supervision des centres de 
santé intégrés par la direction dé-
partementale de la Santé.

La seconde journée a été consacrée 
à la restitution sur les nouvelles 
recommandations de l’OMS sur la 
santé maternelle et néonatale. Au 
sortir de ces échanges au cours 
desquels plusieurs thématiques 
ont été abordées, les nouvelles re-
commandations formulées portent 
sur les soins de qualité aux mères 
et aux enfants, les objectifs du 
développement durable et la clas-
sification de Robson. Il a aussi été 
notifié que les soins prénatals et  
l’accouchement doivent être une 
expérience positive. L’importance 
de l’acide tetraxinique a été souli-
gnée et doit faire partie intégrante 
de la prise en charge intégrante 
des hémorragies du post-partum 
et rendu disponible dans les ma-
ternités.
À la fin de l’atelier, le Pr Clotaire 
Itoua a félicité l’hôpital général 
Adolphe-Sicé pour cette première 
expérience réalisée au Congo sur la 
revue des décès maternels et néo-
natals et infanto-juvéniles avant de 
rassurer les participants de la dis-
ponibilité de la Socogo à accompa-
gner les hôpitaux. En clôturant les 
travaux, M. Damba, représentant 
la directrice départementale de la 
Santé de Pointe-Noire, a souhaité 
que cette revue soit régulière et 
que les autres hôpitaux de la place 
en fassent autant.

Hervé Brice Mampouya

HÔPITAL GÉNÉRAL ADOLPHE-SICÉ

Revue des décès maternels, néonatals  
et infanto-juvéniles 

Photo de famille à la fin de la réunion / Crédit photo Adiac
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Que les Etats-Unis et l’Eu-
rope se lancent dans une 
bataille commerciale dont 

nul ne peut prédire aujourd’hui 
l’issue n’a rien de très surprenant 
ni, d’ailleurs, de très inquiétant 
pour le reste du monde. Et cela 
même si nombre d’observateurs 
prédisent, dans le moment pré-
sent, que le pire en sortira inévita-
blement pour toute la planète.

Pourquoi un tel optimisme alors 
que les feux d’une bonne partie du 
commerce mondial se mettent au 
rouge ? Mais parce que, contraire-
ment aux apparences, la commu-
nauté humaine tirerait à coup sûr de 
grands bénéfi ces de l’affrontement 
auquel semblent vouloir aujourd’hui 
se livrer les puissances industrielles 
du Nord sans prendre la mesure du 
prix que devront, tôt ou tard, payer 
leurs propres peuples si jamais la 
sulfureuse politique de l’ «America 

fi rst» prônée par Donald Trump ve-
nait à imposer sa loi d’airain à l’en-
semble du monde.

Imaginons, pour illustrer ce propos 
quelque peu décalé par rapport à 
l’opinion générale, que les géants oc-
cidentaux se lancent effectivement 
dans une guerre commerciale suici-
daire qui les verrait s’affronter à fl eu-
rets démouchetés. S’il est vrai que 
l’économie des pays riches en serait 
fortement impactée, il l’est tout au-
tant que les pays émergents en ti-
reraient, pour leur part et probable-
ment très vite, de grands bénéfi ces.

Pour comprendre ce qui précède, il 
faut avoir présent à l’esprit le fait que 
moins d’un milliard d’êtres humains, 
sur les quelques sept milliards que 
compte aujourd’hui la Terre, vivent 
dans la partie de l’hémisphère nord 
qui se déchire ainsi. Et rappeler que 
même si ce petit milliard d’hommes, 

de femmes, d’enfants vit de façon gé-
nérale dans des conditions nettement 
plus confortables que le reste de l’hu-
manité, consomme donc beaucoup 
plus, il ne constitue en réalité qu’un 
marché limité à l’échelle de la planète.

Peu importe par conséquent que les 
Etats-Unis et l’Europe s’affrontent 
pour des raisons bassement maté-
rielles : de toutes façons, à échéance 
de vingt ou trente ans, lorsque 
l’Afrique, l’Amérique du sud, l’Asie 
auront achevé leur longue et diffi -
cile marche vers l’émergence, l’éco-
nomie mondiale sera dominée par 
les nations qui aujourd’hui pèsent 
relativement peu sur la scène com-
merciale et fi nancière. Les Grands, 
quant à eux, seront devenus sinon 
petits, du moins beaucoup moins in-
fl uents qu’aujourd’hui.

C’est très précisément ce qu’a com-
pris la Chine et qui explique l’accé-

lération du programme de relance 
des «routes de la soie» auquel le 
numéro un de l’Empire du milieu, 
le président Xi-Jinping, consacre 
désormais toute son énergie. Une 
stratégie que, soit dit en passant, 
l’affrontement commercial des 
Etats-Unis et de l’Europe ne man-
querait certainement pas d’accélé-
rer fortement dans les mois et les 
années à venir s’il se confi rmait sur 
le terrain.

Conclusion de ce qui précède : loin 
de réduire la croissance mondiale, 
la rupture qui risque de se pro-
duire entre les nations qui, jusqu’à 
présent, dominaient l’économie 
mondiale, a toutes les chances de 
l’accélérer. Au détriment des na-
tions riches qui se disputent et au 
bénéfi ce des nations pauvres qui 
constituent le véritable marché de 
demain.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Bras de fer

Le jeune écrivain congolais de 23 ans, auteur de trois ouvrages 
remarquables, à savoir «Rayane l’orphelin, Retour en arrière Issa et 
Marie» s’apprête à publier son quatrième livre.    

Depuis deux ans maintenant, 
Christ-Lorez Kibeloh fait une per-
cée fulgurante dans le monde de la 
littérature française. Une vie d’en-

fer, roman attendu par ses lecteurs 
et dont l’inspiration est africaine, 
vient pour confi rmer cette percée 
pour le moins singulière.
Il y a de cela deux mois, il était en 
face de ses lecteurs, du côté de la 
gare du Nord, à Paris, précisément 
à l’hôtel Rocroy, pour une ren-
contre au travers d’un événement 
organisé par l’association Noprima 
international qui l’accompagne. Il 
s’agissait de faire autant que possible 
la promotion de ses livres et échanger 
avec ses lecteurs sur leur ressenti par 
rapport à son travail, sous la critique 
du professeur et écrivain Isaac Djou-
meli Sengha. C’était également une 
occasion pour lui de dédicacer ses 
trois premiers ouvrages, en attendant 
Une vie d’enfer.  
Au cours de cette rencontre, les 
critiques ont été enthousiastes et 
bienveillantes sur l’ensemble de 
son œuvre. Pour preuve, Christ 
Kibeloh a reçu la récompense de 
« Jeune auteur » 2017 de l’Acadé-
mie du Bassin d’Arcachon, au sud-
ouest de France. Aussi, son der-
nier livre, Marie, est en train d’être 
adapté en court métrage vidéo de 
vingt minutes.

Que disent les trois premiers 

ouvrages ?

Dans Rayane l’orphelin, publié 
aux éditions ICN France Libris, il 
s’agit d’un jeune orphelin qui ha-

bite dans un village sous-dévelop-

pé d’Afrique (Madiya). En 2008, la 
télévision, les téléphones portables 
ou encore l’ordinateur n’existent 
pas. Il tient seul l’unique épicerie 
du village après la mort de son père 
et de sa mère. Un soir, il (Rayane) 
tombe amoureux d’une jeune fi lle 
inconnue et décide de se lancer à 
sa recherche. Il fait un long voyage 
qui durera plusieurs années…  
Rayane l’orphelin est vendu à dix 
euros.
Quant à Retour en arrière Issa, 
c’est un roman d’aventure de cent 
six pages publié aux éditions Edi-
Livre. Issa est un jeune adolescent 
de 17 ans, issu d’une famille aisée, 
résidant dans la ville de Mafouta, 
capitale de Brannaville, en Afrique 
centrale. C’est un jeune homme 

exemplaire et très différent des 
autres car, il ne manque de rien. Il 
vit entouré par sa famille : sa mère, 
son père, un avocat très reconnu, 

Steven, son petit frère, et Léa, sa 
petite sœur. Il a un rêve très pré-
cis dans sa vie : marcher sur les 
traces de son père. Mais un soir 
de saison sèche, sa vie bascule 
complètement et se transforme en 
un cauchemar horrible. Son père, 
contraint de prendre la fuite, aban-
donne sa famille. Issa se retrouve, 
du jour au lendemain, à la rue en 
compagnie de son frère. Les deux 
garçons deviennent des sans-abri. 
Les diffi cultés et les épreuves ne 
s’arrêtent pas là pour Issa, qui doit 
affronter la révélation d’un terrible 
secret puis la perte tragique d’un 
être cher. La route sera longue 
pour qu’Issa puisse de nouveau 
rencontrer le bonheur. Ce roman 
vendu à quatorze euros est une 

histoire dramatique et remplie 
d’aventures.
Enfi n, Marie est une nouvelle pa-
rue aux éditions France Libris, 

dans laquelle l’auteur parle de Vic-
tor, un jeune homme de 18 ans, 
résidant à Rozen-Arles avec sa fa-
mille. Pour poursuivre ses études 
universitaires, il est contraint de 
quitter sa ville d’origine pour Belle-
ville, une ville qu’il ne connaît pas, 
où il est exilé pour construire sa 
vie. A peine arrivé sur Belleville-
sur-Mer, Victor tombe amoureux 
d’une jeune fi lle inconnue qu’il va 
essayer de conquérir. Cette nou-
velle est vendue à six euros.
Pourquoi écrit-t-il ? Christ –Lo-
rez Kibeloh témoigne qu’il n’écrit 
pas pour être célèbre mais pour 
une mission particulière ; aider les 
personnes en détresse, qu’il n’a 
pas l’occasion de rencontrer en 
leur apportant un peu de chaleur 

et d’émotions positives dans ses 
écrits pour les aider à aller plus loin 
dans la vie et à apprendre à se rele-
ver après chaque échec. Car, dit-il, 
beaucoup de personnes se décou-
ragent et laissent tomber les bras 
après avoir connu plusieurs échecs. 
Ce sont des comportements qui le 
rendent triste « Je suis tout sim-

plement  porteur d’un message 

positif dans une société remplie 

d’hypocrisie et où se font juger 

et briser nos rêves facilement en 

faisant attention aux critiques. 

Mon objectif est de continuer à 

écrire car, la littérature est un 

moyen de m’exprimer librement 

sans aucune frontière et de tou-

jours apporter un plus à travers 

mes écrits », soutient-il.

Qui est Christ-Lorez Kibeloh ?

Né le 19 juin 1995 à Brazzaville, ca-
pitale de la République du Congo, 
Christ-Lorez Kibeloh est un jeune 
écrivain congolais. Il n’a jamais été 
un grand passionné de la littéra-
ture, avouant que ce talent d’écrire 
lui est venu de son échec dans le 
milieu du football, le sport sur le-
quel il avait placé tout son espoir. 
Sa soif pour l’écriture commence 
en 2014 durant l’année de son 
baccalauréat au lycée Condorcet, 
à Arcachon, où, en compagnie de 
son enseignante de français de 
terminale, Elodie De Ridder, pour 
laquelle il garde toute sa reconnais-
sance, il écrit son premier roman. 
Bien accueilli par les lecteurs, ce 
livre a marqué son entrée dans la 
littérature française en tant que 
jeune auteur prometteur.

Bruno Okokana

Christ Kibeloh présentant son ouvrage (Adiac)

LIVRE

Christ-Lorez Kibeloh prépare « Une vie d’enfer »


